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Préface
Le sous-développement se présente souvent
comme un déséquilibre engendré par la dépendance
culturelle: les élites d'une société adoptent un style
de vie incompatible avec l'accumulation de capital
et le niveau technologique atteint par l'économie du
pays où elles vivent. En effet, la domination externe
qui accompagne le sous-développement agit tout
d'abord sur le plan des valeurs culturelles, donc, sur
l'esprit même des classes dirigeantes. Le trait le
plus manifeste de cette domination, c'est la concen-
tration de la richesse et du revenu, soit les inégalités
sociales extrêmes.
Le sous-développement, cependant, ne saurait
être confondu avec la stagnation économique.
Parfois même, il se perpétue dans le cadre d'un
grand dynamisme économique, comme on le voit
au Brésil.
Or, dans son nouvel ouvrage, Abdelkader Sid
Ahmed nous présente un cas - celui de l'Algérie -
où la persistance du sous-développement est moins
un phénomène culturel qu'un phénomène institu-
tionnel. En effet, alors que les Algériens disposent
de tous les moyens pour maîtriser leurs dépenses de
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consommation et pour assurer des taux de croissan-
ce élevés, ils ne s'en servent pas en raison des in-
suffisances du cadre institutionnel. Le taux
d'investissement de l'Algérie était, dans les années
1970, deux fois plus élevé que celui des autres pays
à niveau d'accumulation similaire. Toutefois, à
cause de la faible productivité des investissements,
le service de la dette extérieure de ce pays a atteint
des niveaux incompatibles avec le bon fonctionne-
ment d'un système économique moderne. La ques-
tion qui se pose est de savoir si, selon les mots de
l'auteur, « les intérêts acquis du système rentier »,
dont les enjeux sociaux sont de plus en plus grands,
ouvriront la voie pour que l'Algérie puisse réaliser
cette tâche de reconstruction institutionnelle sou-
haitée par Sid Ahmed.
Celso Furtado
mai 1995
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Avant-propos
Le texte qui suit ayant été rédigé, il y a quelques
mois, il m'est apparu utile de revenir dans cet
avant-propos à l'ouvrage, sur un certain nombre de
points qui me paraissent cruciaux tant en ce qui
concerne le diagnostic de la « crise algérienne »
que des moyens d'y remédier. Particulièrement im-
portant est, me semble-t-il, le rappel du rôle crucial
de la dimension historique dans l'explication des
phénomènes liés au développement.
A cet égard, on ne saurait trop rappeler qu' au-
delà d'une certaine lichesse financière, l'économie
et la société algériennes restent profondément mar-
quées par un dualisme et par les stigmates du sous-
développement. Ces derniers, longtemps occultés
par une rente financière croissante, réapparaissent
au grand jour aujourd'hui, d'autant plus fortement
que se sont ajoutés à eux les effets pervers d'une
économie rentière.
L'approche historique du sous-développement
constitue donc la trame de cet essai.
Rappelons à cet égard tout d'abord que l'apport
crucial de Raul Prébish dans ce contexte est de
nous avoir montré à nous, chercheurs, travaillant
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sur les pays du Tiers-Monde, l'intérêt majeur qu'il
y a à observer le capitalisme comme un processus
de diffusion du progrès technique, une diffusion ir-
régulière, gouvernée par les intérêts des économies
génératrices des nouvelles technologies l . Qui dit
progrès technique, dit accroissement de producti-
vité, mais dit également conditions propices à la
concentration dynamique du revenu et à l'impul-
sion de l'accumulation, vecteur de diffusion des
nouvelles technologies. Ce processus caractérise le
développement.
Ce processus fut typique des économies aujour-
d'hui industrialisées et s'accompagna d'un élément
complémentaire majeur: l'homogénéité sociale2 •
Le concept d'homogénéisation sociale caractérise
les sociétés où les membres satisfont de façon ap-
propriée leurs besoins en matière alimentaire, d'ha-
billement, de logement, d'accès à l'éducation, aux
loisirs et à un minimum de biens culturels. Ce
concept ne signifie pas l'unifOlmisation des modes
de vie. Le sous-développement résulta lui, de la
rupture structurelle historique que Prébish qualifia
de Centre-Périphérie. Cette rupture fut occasionnée
par le fait que le progrès technique pénétra lente-
ment, se concentrant dans les activités produisant
des matières premières destinées à l'exportation.
Dans ce cas, qui concerne un certain nombre de
pays en développement, les accroissements de pro-
ductivité et l'assimilation des nouvelles techniques
ne conduisirent pas à l'homogénéité sociale, même
si l'on assista à une élévation du niveau de vie
moyen des populations.
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Le progrès technique dont la propagation fut à
la base du système Centre-Périphérie, se manifeste
sous formes de processus productifs plus efficaces
et l'élaboration de nouveaux produits industriels
qui constituent l'aspect saillant de la civilisation in-
dustrielle'. Avec la propagation de nouvelles tech-
niques inhérente à l'accumulation, ce fut toute une
civilisation qui fut diffusée, et avec elle des mo-
dèles de comportement en transformation constan-
te. Avoir accès à ces biens - formes supérieures de
bien-être social - implique des niveaux chaque fois
plus élevés de productivité. Dans les économies do-
minées comme l'était l'économie algérienne au
XIXe siècle, ces niveaux supérieurs de productivité
ne pouvaient être le fruit de l'assimilation ou de la
diffusion de techniques plus efficaces. Seule l'ou-
verture sur l' extérieur~pouvait, à travers la valorisa-
tion de ressources inutilisées (Vent For Surplus),
donc les avantages comparatifs, déboucher sur ces
accroissements nécessaires de productivité. Ainsi,
le commerce international permit-il à de nombreux
pays du Tiers-Monde, d'améliorer leur potentiel
économique sans progrès véritable - ou limités de
types collatéraux (transport par exemple). Dans ce
cas, la diffusion de nouvelles techniques s'effectua
quasi exclusivement à travers l'introduction de nou-
veaux produits à travers l'importation. De nou-
veaux modes de vie furent ainsi introduits, à travers
les accroissements de productivité, résultant de la
réallocation des ressources dans le cadre des avan-
tages comparatifs externes. Ce processus essentiel
par lequel l' assimil ation du progrès technique s' ef-
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fectue quasi exclusivement au plan du style de vie a
été baptisé par Celso Furtado dans les années 70 de
« modemisation »'.
Le cas typique et « pur » de ce type de situation
est celui des économies pétrolières. L'assimilation
du progrès technique opère exclusivement dans la
sphère de la consommation sans contrepartie sub-
stantielle concemant la transformation du système
productif6. Dans ce schéma, où les avantages com-
paratifs se fondent sur l'exploitation de ressources
non renouvelables, la modemisation conduit à une
« homogénéisation sociale temporaire », à travers
l'action redistributive de l'Etat.
Dans le Monde Arabe, plus qu'ailleurs encore,
le commerce international comme le souligne
Issawi, fut dans l'incapacité « de nourrir le déve-
loppement ». Parmi les raisons à cela, la faiblesse
des gouvernements (lorsque les pays n'étaient pas
directement occupés), leur « ignorance» et le peu
d'intérêt réservé aux problèmes économiques, leur
incapacité à poursuivre des politiques appropdées,
en raison des « Capitulations » et traités commer-
ciaux, une structure sociale inamicale au dévelop-
pement et enfin - caractéristique particulière à la ré-
gion - la concentration de l'activité économique
dans les mains des étrangers ou dans celles de mi-
nodtés bref, l'absence totale de bourgeoisie? Plus
que dans toute autre région du monde, l' introduc-
tion du progrès technique dans le Monde Arabe fut
donc le fait d'étrangers renforçant par la même en-
core plus les caractéristiques du sous-développe-
ment et notamment celles liées aux enclaves. Non
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seulement, en effet, la région prit le capital et la
technologie, mais elle importa également une bour-
geoisie et une classe ouvrière et dans certains cas -
celui de l'Algérie, par exemple - elle importa une
population entière, reléguant la population autoch-
tone totalement hors du progrès et du processus de
modernisation. Ainsi, en Algérie, devrait se créer
deux économies totalement distinctes, dotées de po-
pulations différentes. Dans la première: l'économie
coloniale, étaient transférées et appliquées les nou-
velles technologies avec les innovations qui exer-
çaient une incidence directe sur le style de vie des
populations, style de vie qui reproduisait le style de
vie métropolitain. Dans la seconde, une économie
dont l'équilibre économique et sociale (système ex-
tensif agro-pastoral), avait été rompu par la dévolu-
tion des terres les plus fertiles à l'économie colo-
niale et le confinement des populations dans les
zones montagneuses à équilibre écologique précaire
et à productivité faible. Pour ces populations, pas
de modernisation importante, mais une détériora-
tion du mode de vie traditionnel comme l'ont mon-
tré diverses études historiques comme celles de
NoushP pour le Constantinois ou de Yaconno9 pour
l'Ouarsenis.
En Algérie, ce fut donc l'afflux de colons euro-
péens qui détermina le profil de développement du
pays. A la différence du Moyen-Orient, les res-
sources furent plus valorisées, notamment dans
l' agricu1ture et dans les services, les infrastructures
connurent également un développement plus im-
portant, sans parler des transferts de capitaux en
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provenance de la métropole, mais les ressources
humaines furent bien moins valorisées qu'au
Moyen-Orient, sans parler de l'Amérique latine,
puisque tous les facteurs de production, autres que
la terre et le travail non qualifié, furent fournis par
la population coloniale lO• Ainsi, l'Algérie constitue -
pour son malheur - un des meilleurs exemples où il
fut possible d'exploiter les ressources naturelles
sans développement correspondant des ressources
humaines. De ce fait, le développement éducatif et
culturel de l'Algérie ne fut en rien comparable à
celui des pays d'AméIique Latine, de la Birmanie,
de Ceylan, des Philippines ou des Balkans ll par
exemple.
On aurait pu attendre des réajustements des prix
du pétrole de 1973-1974 et de 1979-1980, des pro-
grès décisifs dans la voie de la résorption des nom-
breux dualismes structurels hérités du sous-déve-
loppement. Un certain nombre de réalisation
menées au cours des années soixante dix suggé-
raient qu'un tel processus était bien en cours.
L'Algérie, à la différence d'autres pays exportateurs
de pétrole, tentait en effet, de canaliser les res-
sources nouvelles dans la formation d'une écono-
mie nationale, fondée sur la création d'activités
économiques industrielles dynamiques 12, sur un im-
mense effort d'éducation et de formation et sur la
transformation des structures agraires, et ce dans le
cadre d'une politique de planification centralisée,
dotés d'instruments précis et efficaces, permettant
d'éviter les effets pervers de la rente pétrolière et
notamment ceux liés à la contraction du secteur
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productif découlant de la prime que génère tout
boom externe en faveur des biens non commerciali-
sables. Cette austérité généralisée permit des pro-
grès significatifs dans le domaine de l'homogénéi-
sation et de la construction d'une économie
nationale, même si la tendance de base du modèle
était bien celle d'une économie en voie d'extraver-
sion croissante, en raison des technologies sophisti-
quées, des capitaux considérables, des qualifica-
tions et du rôle moteur assigné à la transformation
des hydrocarbures pour les marchés externes. On ne
le répétera jamais assez, la logique d'une économie
pétrolière rentière dans le cas extrême, c'est la pro-
duction d'un seul bien commercialisable 13 : les hy-
drocarbures. Seule une politique efficace visant à
compenser systématiquement les effets pervers du
« Deutch Disease », sur les biens commerciali-
sables (secteur productif), est en mesure de contre-
carrer cette tendance structurelle. La protection, les
subventions massives au secteur productif - ce que
fit l'Algérie des années 70 - permet, en effet, d'élar-
gir la « base potentielle des biens commerciali-
sables l4 •
La logique de ces mesures est de taxer le sec-
teur d'exportation et de subventionner avec le pro-
duit les autres biens commercialisés. Un taux de
change dual - dans le cas de l'Algérie - ce fut un
taux de change administré, complète le dispositif.
Le secteur en boom se voit affecter le taux de
change apprécié tandis que le taux de change déva-
lué est appliqué aux autres biens commercialisés.
Le rôle de l'Etat est ici essentiel, l'un des objectifs
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devenant dans les faits, de faire des firmes du sec-
teur productif menacé, les seules bénéficiaires des
externalités (effets d'apprentissage par exemple)
tout en stimulant leur expansion et augmentant
ainsi leur productivité, donc la croissance globale.
L'étude classique de Conway a montré que ce fut là
le modèle emprunté par l'Algérie des années
soixante dix 15.
Au cours du second boom pétrolier de 1979-
1980, en revanche, la stratégie de développement
fut totalement inversée, malgré des rentrées finan-
cières record, avec la réallocation des ressources en
faveur de la consommation du social et de cel1aines
infrastructures. Si la composante domestique de
l'investissement fut bien accrue, l'intégration du
secteur industriel fut ajournée et avec elle, la
concrétisation des extel11alités considérables atten-
dues des segments dynamiques de l'industrie et les
effets et apprentissage liés. Si l'efficacité des inves-
tissements réalisés n'a pas répondu totalement aux
prévisions, cette insuffisance de performance, fut le
lot commun de tous les pays exportateurs du Tiers-
Monde, libéraux comme socialistes l6• De fait, le
problème de fond de l'Algérie, c'est bien d'échap-
per à la logique de « Mexicanisation »17 de l'écono-
mie - au-delà des formes de gestion et des systèmes
comme le Mexique c'est-à-dire de revenir à une in-
tensification incontoul11able de la substitution d'im-
portation des biens capitaux. Il s'agit donc de ré-
duire le rôle d'un secteur extel11e pourvoyeur de
devises, mais également d'activités de recherches
de rente et facteur d'aggravation de la vulnérabilité
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externe. Le primat accordé au secteur externe pri-
maire ne peut que retarder indéfiniment « l'interna-
lisation » de la croissance, condition obligée de la
transformation de la richesse financière en actif réel
comme cela a été démontré par l'économiste ira-
nien Ali Fekrat lR • A la logique d'exportation tou-
jours plus forte de ressources naturelles et donc de
devises, il importe de privilégier une autre logique:
celle des fins, c'est-à-dire celle de l'homogénéisa-
tion sociale, seule à même de résorber l'exclusion
et de redonner l'espoir. Accumuler des devises en
soi, de fait pour assurer un service de la dette 19 tou-
jours plus coûteux, compte tenu du niveau des taux
d'intérêt, niveaux excessifs résultant, entre autre,
du déclin structurel du taux d'épargne américain et
des besoins de la reconstruction européenne, ou
pour rémunérer les qualifications extérieures, n'a
aucune raison d'être. Cette quête « tragique» des
devises emprunte aujourd'hui une voie nouvelle,
celle du discours sur l'investissement étranger, in-
vestissements que stimulerait une éventuelle zone
de libre-échange euro-maghrébine où l'adhésion de
l'Algérie à l' OMC. Soyons clair, les investisse-
ments étrangers ne sont attirés que par les pays à
forte croissance. La création des conditions appro-
priées à une croissance forte, est donc une condi-
tion préalable à tout afflux appréciable de capitaux.
La nature des « régimes» n'y est pour rien, comme
l'exemple de la Chine et du Viêt-Nam le prouve20•
L'application des prescriptions du FMI au Maroc et
en Egypte ou en Tunisie, n'a en rien stimulé de
façon substantielle les investissements étrangers
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dans ces pays. Les investissements français, par
exemple, dans ces pays n'ont pas dépassé 1 % en
moyenne des investissements français dans le
monde au cours des dix dernières années21 • Enfin,
de nombreuses expériences - celle de la Chine22 en-
core notamment - montrent que le chemin de l'in-
vestissement étranger passe par celui des diasporas
d'abord. Or, la di aspora algérienne reste pour l' heu-
re réservée. Enfin, l'ouverture tout azimut, ne
constitue pas forcément la panacée, en l'absence de
convergence des productivités des pays partenaires,
différences de productivités qui résultent avant tout
entre l'Algérie et ses partenaires du Nord, de
rythmes très différents d'application du progrès
technique et des performances de croissance. Elle
risque de rester inefficace sans une politique mas-
sive de réforme des systèmes d'éducation et de for-
mation, d'ouverture au progrès technique et à la re-
cherche et au plan plus général d'une véritable
politique culturelle avec les industries s'y rappor-
tant. Les espoirs liés à l'ouverture risquent donc de
rester illusoire et la zone de libre-échange un leurre,
tant que la dynamique interne du changement stmc-
turel et institutionnel n'aura pas été au préalable
amorcée. Les difficultés rencontrées par le Mexique
dans le cadre de l' Aléna, mérite d'être méditées,
mais aussi l'existence au sein de l'Union européen-
ne elle-même d'une Europe à plusieurs vitesses. Le
fait fondamental, à l'Oligine des écarts croissants de
revenu et de productivités observés depuis les indé-
pendances entre le Maghreb et la Rive Nord, c'est
bien le rythme différent d'application du progrès
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technique intervenu au cours de la période, diffé-
rence qui génère une périphéIisation continue et ir-
réversible dans les conditions présentes de la Rive
Sud, périphérisation, source elle-même de margina-
lisation économique et sociale, de chômage et de
sous-emploi 21 •
A cette situation sans espoir, certains ont cru
trouver la solution, à travers des stratégies dites de
lutte contre la « pauvreté» sur la base d'une vision
« monoéconomique » dénoncée par Hirschman24.
Cette approche que Prébish qualifiait déjà en 1949
de « faux universalisme» prétend ignorer la spéci-
ficité du sous-développement, et englober toutes les
situations historiques d'accroissement persistant de
la productivité en un seul modèle explicatif.
L'expérience des PenD des trente dernières années
montre malheureusement qu'il n'existe pas un seul
modèle d'industrialisation: celui des économies de
marché qui se dédoublerait en phases temporelles.
La spécificité du sous-développement se manifeste-
rait conceptuellement dans la « théorie de la pau-
vreté »25. Pour cette théorie, la masse de pauvreté
existante dans une économie, ne serait que le reflet
d'une distribution donnée des actifs au moment où
est amorcé le processus de croissance de la produc-
tivité et de la nature des institutions qui régulent
l'accumulation des actifs. Il suffit donc de modifier
cette répartition et la nature des institutions exis-
tantes, pour inverser la tendance à la concentration
du revenu, découlant de l'extrême inégalité dans la
répartition des actifs. Ainsi, la stratégie de dévelop-
pement se ramène à une stratégie délibérée des pou-
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voirs publics, visant à modifier la distribution pri-
maire du revenu, l'appropriation du produit social
avant impôts et transferts26• Propagée par la Banque
mondiale et d'autres institutions multinationales ou
nationales de pays développés, cette approche dans
laquelle s'inscrivent les stratégies axées sur ~~ l'in-
formel» et la répartition égalitaire de la pau-
vreté2\ s'inspirent de l'expérience de Taïwan et de
la Corée du Sud. Le problème est qu'il s'agit d'une
lecture tronquée de l'expérience de ces pays dont
on ignore, par ailleurs, le rôle crucial des circons-
tances historiques qui ont présidé à ces expériences
et notamment le défi considérable que représentait
au départ l'existence dans les pays voisins d'autres
modes de développement privilégiant l'homogénéi-
sation sociale28 •
Le véritable problème ne consiste pas à s'inter-
roger sur les stratégies possibles face aux transfor-
mations structurelles, qui conduisent au processus
de modernisation, mais de découvrir la sortie de la
trappe du sous-développement. A cet égard, la
poursuite en Algérie d'un modèle de développe-
ment axé sur les seuls avantages comparatifs de la
valorisation des hydrocarbures : soixante milliards
de mètres cubes de gaz exportés en 1998-1999, si-
gnifie qu'à l'avenir, les fruits de l'accroissement de
productivité qui résulteront de ces avantages com-
paratifs dans le domaine des seules ressources natu-
relles, continueront comme par le passé, à être ab-
sorbés par le processus de modernisation, ajournant
d'autant l'objectif d'homogénéisation sociale.
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Il est alors probable que s'accentueront les ca-
ractéristiques du modèle de développement amorcé
au XIXe siècle dans la Région arabe, à savoir la va-
lorisation des ressources naturelles et l'exclusion
des autochtones, sur la base de l'importation des
facteurs de production nécessaire. Dans son étude
sur le pétrole et la main-d'œuvre au Moyen-Orient,
Woodward déclit comme suit ce modèle:
« Au moment même où l'industrie et les affaires
se sont déplacées des régions où elles sont nées
vers le Tiers-Monde, les structures commerciales et
les économies de la région, créées de longue date,
ont été emportés dans un processus d'industrialisa-
tion pour laquelle elles n'étaient pas préparées. Le
plus souvent, ces économies ont été balayées ou
simplement marginalisées par les forces dominantes
de l'industrialisation, et les structures commerciales
traditionnelles ont été rendues anachroniques et re-
dondantes. Ce processus peut être perçu très nette-
ment en Arabie saoudite et dans la région du Golfe
persique - où un produit minier dont la région est
bien dotée, a été propulsé par la technologie comme
axe central de l'establishment industriel présent.
Dans la course visant à le porter au pinacle de son
ascendance économique et financière dans l'écono-
mie globale, le pétrole a transformé les Etats du
Golfe de modestes puissances locales, subsistant
sur la base d'économies vernaculaires et engagées
dans un commerce inter-régional modeste en com-
posantes riches et stratégiques du monde industria-
lisé »2\1,
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Ce processus fondé sur la seule application de
la technologie au secteur des hydrocarbures, a ce-
pendant comme le note encore Woodward impliqué
comme au XIX" siècle, l'importation des facteurs
de production essentiels. « Le boom pétrolier, dans
le Golfe fut unique, non seulement en raison de
l'ampleur du développement entrepris, mais aussi
de la pénurie critique de main-d'œuvre appropriée
dans les pays à capital abondant. Dans celiains sec-
teurs, notamment dans le secteur industriel moder-
ne, le niveau de participation de la force de travail
local, approchait de zéro, l'ensemble de la force de
travail de bas en haut, vint de l'étranger. Le nombre
de travailleurs étrangers qui vinrent au Moyen-
Orient fut énorme - des millions -. La variété de
leur background était aussi diverse que la société
humaine globale contemporaine: des chercheurs
occidentaux et des banquiers, aux travailleurs non
qualifiés, en passant par des collectifs d'agricul-
teurs du Tiers-Monde. En attirant cette vague de
l'humanité collectivement, le boom pétrolier a four-
ni une serre unique au développement d'un monde
supranational de gens, de peuples et de sociétés
dont le théâtre d'opérations dépasse les frontières
de tout Etat (... ] A sa base, est l'extension de l'orga-
nisation économique occidentale, renforcée par la
technologie. Ses liens avec l'Occident, et plus ré-
cemment, la technologie japonaise sont toujours ap-
parents et constituent un facteur déterminant du
marché international du travail »30.
Ces caractéristiques s'appliquent dans une large
mesure à l'Algérie, totalement dépendante, après
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trente ans d'indépendance, des technologies avan-
cées, en raison notamment d'un système d'éduca-
tion involutif et volontaIiste, totalement déconnexé
des contraintes économiques et scientifiques de
l'économie. Dépasser un modèle fondé sur les seuls
avantages comparatifs dans les ressources natu-
relles, et qui fait de l'Algérie une « composante
stratégique» des grandes économies industrialisées,
sans que ne s'amorcent les changements structurels
fondamentaux dans son économie, constitue indis-
cutablement le défi crucial que ce pays doit relever.
Le problème n'est pas, ce serait trop facile, de libé-
raliser à outrance de dévaluer massivement et
d'amputer drastiquement les salaires réels, de ré-
duire à néant le rôle de l'Etat, seul obstacle malgré
ses carences de toute nature à la généralisation des
activités, de rechercher des rentes. Il faut ajuster le
niveau éducatif, scientifique et technologique du
pays, à celui des pays voisins du Nord, condition
nécessaire, tout à la fois, de la résorption des pro-
fonds dualismes sociaux et économiques actuels,
mais également de la promotion d'avantages com-
paratifs dynamiques, non plus fondés sur la seule
valorisation de ressources épuisables, facteur d' ex-
traversion et de distorsion permanente de l' écono-
mie, mais sur l'application généralisée à tous les
secteurs du progrès technique.
De nombreuses études récentes soulignent
qu' aujourd 'hui la compétition économique entre
nations repose de plus en plus sur les institutions
des économies de marché elles-mêmes. D'où le
concept des formes comparatives du capitalisme3l •
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Ces recherches ont mis en évidence un certain
nombre de variables qui expliquent pourquoi les
firmes dans certains pays s'ajustent plus facilement
que d'autres aux conditions changeantes de la com-
pétition. Le phénomène essentiel mis en évidence
est la tendance au glissement général de la compéti-
tion fondée sur l'échelle à une compétition fondée
sur la connaissance. Ces recherches ont débouché
plus récemment encore sur la thèse, selon laquelle,
les élites porteuses de connaissances et les relations
politiques nouées entre elles, « fournissent la clé de
beaucoup de puzzles essentiels» concernant les
performances industrielles comparées. A mesure
que les innovations deviennent centrales dans la
compétition, les activités fondées sur la connais-
sance jouent un rôle central dans les stratégies pu-
bliques de changement industriel32 • La répartition
de la connaissance - et son stock - devient le facteur
décisif de la compétition, de l'exportation et donc
de l'insertion avantageuse dans l'économie mon-
diale, la clé de l'accroissement des revenus. Seule
une stratégie axée sur l'accumulation de la connais-
sance est en mesure de relancer une croissance du-
rable, d'élargir le marché intérieur, de résorber le
chômage et de créer les conditions réelles d'un vé-
ritable partenariat entre l'Algérie et ses voisins du
Nord, partenariat qui ne se limite pas à une ap-
proche européenne limitée au traitement social des
manifestations plus criantes des sous-développe-
ment, en vue de contrer de ce qui est perçu comme
une menace démographique fondamentale B
L'émergence massive d'élites pOlteuses de connais-
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sance dans le sillage de cette nouvelle stratégie qui
accorde le primat à l'éducation et aux changements
structurel et institutionnel, est seule en mesure dans
la situation actuelle de l'économie algérienne et de
l'ordre international émergent, d' inverser une ten-
dance, qui ne fait qu'ajourner les réformes indis-
pensables. Attendre de la reprise du marché des hy-
drocarbures et de l'accroissement des exportations
de gaz, d'un partenariat forcément déséquilibré
dans l'état actuel de l'économie algérienne, ou
d'hypothétiques investissements étrangers massifs,
le salut, alors qu'une médecine de cheval réduit
chaque jour plus, les revenus et le marché intérieur,
constituerait une erreur historique aux consé-
quences incalculables pour l'avenir de l'Algérie.
Un tel événement ne serait pas forcément dans l'in-
térêt d'une Europe qui a tout à gagner un Maghreb
dont la prospérité reposerait sur un minimum de
croissance endogène durable.
Beaucoup de ces idées latentes ont revêtu plus
de force au cours des nombreuses discussions et
échanges qui sont intervenus lors de notre mission
en 1992 à Alger auprès du Président Boudiaf et de
son cabinet. Je crois pouvoir affirmer sur la base de
multiples rencontres intervenues à cette occasion
avec de nombreux acteurs, que ce diagnostic et ces
orientations, font l'objet d'un large consensus dans
ce pays. Trois années ont été perdues depuis, c'est
beaucoup!
Abdelkader Sid Ahmed
mai 1995
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Introduction
Existe-t-il une sortie économique de la crise algé-
rienne ? Telle est sommairement définie la probléma-
tique de cet ouvrage. La question n'est pas sans intérêt
alors que la pléthore d'écrits consacrés à cette crise,
renvoie à des explications de type doctrinale ou poli-
tique et partant à des solutions purement politiques
de la crise. Notre propos ici est de montrer que si l'on
ne peut écarter les explications de type socio-poli-
tiques, le rôle des facteurs économiques tant dans la
genèse que dans la solution de la crise, ne peut être
sous-estimé. A beaucoup d'égard, la solution de la
crise passe par la mise en œuvre de stratégies de chan-
gement structurel et institutionnel appropriés. En
effet, au terme de plus de trente ans d'indépendance,
l'Algérie a édifié un potentiel productif conséquent et
accumulé des savoirs-faire industriel notamment, non
négligeables. La détérioration des termes de l'échange
des hydrocarbures, l'incapacité des pouvoirs en place à
mettre en œuvre les ajustements institutionnels et
économiques nécessaires, ont suscité de graves désé-
quilibres économiques, monétaires et financiers,
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et une forte instabilité sociale et politique. Ainsi,
comme dans beaucoup d'autres économies pétrolières,
des mesures d'assainissement visant au rétablissement
de la stabilité du cadre macro-économique, ont été
mises en œuvre à chaud ces dernières années, sur les
recommandations du Fond monétaire international,
et des partenaires économiques importants du pays.
Le chômage, l'inflation, les pénuries et les dévalua-
tions, jalonnent ainsi une décennie de crise écono-
mique, qui trouve son origine dans l'effritement bru-
tal du prix du brut dès 1985-86, délégitimant
progressivement ainsi un Etat jusque-là garant du
bien-être social, à travers la rente d'hydrocarbures,
contestant notamment le monopole du pouvoir
exercé au cours des dernières décennies. Si le principe
du rétablissement des grands équilibres et d'une
meilleure flexibilité de l'économie algérienne ne sau-
raient être contestés, ces objectifs ne peuvent consti-
tuer une fin en eux-mêmes, en l'absence de politiques
à plus long terme visant à réduire l'écart de dévelop-
pement avec les grands partenaires, à travers notam-
ment la création des capacités scientifiques et techno-
logiques appropriées. De même, les projets dits de
zone de libres échanges sont condamnés à l'échec, en
raison des écarts considérables de revenu et de capaci-
tés technologiques existants entre les deux rives.
Enfin, si le monopole du pouvoir exercé par le FLN
durant trois décennies, nourri par ailleurs par la rente
et l'instrumentalisation de la religion qui l'a accompa-
gné, sont assurément à l'origine de la non-émergence
de groupes puissants, porteurs de la modernité, il se-
rait naïf d'attendre du seul dialogue et de la pluralité
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politique, la solution miraculeuse à une crise dont le
monde convient sans toujours en tirer les consé-
quences, qu'elle trouve pour une large part ses racines
dans le chômage, la misère et l'absence de perspectives
d'une jeunesse née après l'indépendance représentant
près des deux tiers de la population.
Chapitre I. - L'héritage
Comme un certain nombre d'économies pétro-
lières, l'Algérie s'est lancée à la fin des années 60 et
dans les années 70, dans une politique ambitieuse
d'investissements destinée à préparer « l'après-pétrole )).
On peut estimer à $ 180-200 milliards le volume
rotaI d'investissement réalisés au cours des trois der-
nières décennies dont près de la moitié dans le seul
secteur des hydrocarbures (exploration, production,
transformation, évacuation et transport). Le raffinage
du brut, l'extraction des gaz de pétroles liquéfiés, la
gazoline, ont permis d'accroître fortement la valeur
ajoutée des hydrocarbures, portant à près de 80 % la
capacité de traitement du pays. Depuis une dizaine
d'années environ, le gros des exportations algériennes
d'hydrocarbures concerne essentiellement les produits
raffinés, les bases pétrochimiques, le propane et le bu-
tane. Ces succès ont permis à l'Algérie de réduire sub-
stantiellement l'impact de l'effondrement des termes
de l'échange du brut algérien (de $ 44 en décembre
1979 à $ 9 environ en 1986). L'Algérie est parallèle-
ment devenu, le premier exportateur de gaz naturel
du monde avec près de 60 milliards de mètre cubes de
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gaz à destination essentiellement des pays de la rive
Nord et des Etats-Unis. "Lédification de ces capacités
s'est accompagnée de la construction des autoroutes
du gaz dès la fin des années 60, autoroutes qui ont
permis l'alimentation de tout le réseau urbain et des
centres industriels du pays en gaz naturel, tandis que
la multiplication des centres d'affûtage permettait
l'alimentation en gaz butane des campagnes, gaz
vendu au prix coûtant pour décourager le déboise-
ment et améliorer le sort des couches les plus pauvres.
"Lélectrification quais complète du territoire et l'inter-
connexion avec les pays voisins est devenue une réalité
ces dernières années (à l'indépendance à peine 40 %
du territoire était électrifié), transformant complète-
ment les conditions de vie des campagnes, jetant les
bases de l'industrialisation, et améliorant les condi-
tions d'hygiène et la santé publique, à travers notam-
ment l'adduction d'eau et la conservation des ali-
ments et des médicaments. Notons que les femmes
dans les campagnes, séculairement astreintes aux cor-
vées d'eau et de bois, furent les premières bénéficiaires
de cette révolution énergétique, de même que les
nouveau-nés. En 1962, l'espérance moyenne de vie à
la naissance des Algériens était de 66 ans environ
contre 44 ans en 1958, tandis que le taux de mortalité
infantile baissait de près de 300 % entre 1960 et
1992, passant de 168 à 62 (annexe 1).
Amorcée déjà sous le Plan de Constantine l'indus-
trie sidérurgique se développait rapidement avec le
complexe d'Annaba et la métallurgie des non-ferreux
(zinc et plomb), tandis que la production d'engrais
était rapidement promue avec le complexe d'engrais
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phosphatés d'Annaba (phosphate du Djebel Onk) et
le complexe d'ammoniaque d'Arzew (engrais azotés).
Lindustrie chimique se développait également avec la
construction de l'unité de poids lourds de Rouiba, les
complexes du machinisme agricole de Sidi Bel Abbés
(moissonneuses-batteuses notamment), de moteurs et
de tracteurs de Constantine, d'engins de levage de
Bedjaia, de vannes robinetterie de Beroughia et de
machines-outils de Constantine. La métallurgie des
plastiques était lancée à Sétif (pipes-matériel et mobi-
lier scolaire). La fabrication de colorants et vernis in-
tervenait en outre à Lakhdaria, de moteurs électriques
à Azazga et d'électronique grand public à la frontière
marocaine, antibiotiques à Médéa, et enfin de cimen-
teries et briqueteries dans diverses régions. Pour ré-
duire les importations - l'Algérie ne produisait prati-
quement rien à l'indépendance - un vaste programme
d'industrialisation de substitution d'importation (ISI)
fut lancée: complexes textiles dans toutes les régions
du pays, sucreries, menuiseries industrielles, pâtes ali-
mentaires et couscous, conserves alimentaires, huile-
ries, etc...
De pair avec la multiplication des universités, la
création des grandes écoles : polytechnique, architec-
ture, pétrole, agronomie, etc., un immense effort de
formation sur place et à l'étranger était mis en œuvre
à tous les niveaux pour la formation des cadres et de
personnel qualifiés destinés à la gestion des nouvelles
unités industrielles. Dépourvue de cadres à l'indépen-
dance, (il y avait 600 étudiants musulmans à Alger en
1962), c'est par centaines de milliers que l'Algérie en
a formé aujourd'hui. Plusieurs centaines de milliers
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d'étudiants peuplent aujourd'hui les universités et les
grandes écoles. Si des critères sévères peuvent être
adressées notamment au type d'enseignement prati-
qué, à une arabisation hâtive de nature essentielle-
ment politique, l'effort réalisé en matière de forma-
tion est considérable y compris pour la population
féminine, exclue quasiment du système d'enseigne-
ment lors de la colonisation. Le fait saillant, par
ailleurs, est la très forte proportion de diplômés scien-
tifiques dans l'ensemble des diplômés avec 42 % en
1988-1990 (annexe 1), politique fortement encoura-
gée par le pouvoir et dont l'université des sciences de
Bab el Zouar est l'un des symboles. Dépourvue de
médecins à l'indépendance (quasiment le gros des mé-
decins était d'origine européenne et quittèrent le pays
en 1962), l'Algérie comptait en 1990 un médecin
pour 2 330 habitants contre 6 670 pour les PenD.
e'est dire, l'effort considérable déployé dans ce do-
maine. D'importants efforts d'une efficacité parfois
plus douteuse, étaient également déployés dans l'agri-
culture avec les « villages socialistes agricoles », le lan-
cement de périmètres irrigués, le barrage vert et le re-
boisement dans le Nord, l'édification de moyens de
stockage, l'expansion du crédit agricole, la modernisa-
tion de l'agriculture, l'installation de chaînes de froid,
le développement de l'arboriculture (notamment sur
les vignobles arrachés) et les écoles de formations.
Enfin, le rapprochement de l'administration des
citoyens, était fortement amorcé avec la multiplica-
tion par plus de 3, des willayas (département), et la
création de chef lieu, correspondant. De nombreux
programmes spéciaux intéressant les villageois déshé-
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rités ou reculés du pays (Sud, Kabylie, Aurès, par
exemple) étaient promus. Ces willayas bénéficièrent
des infrastructures de base : eau, énergie, barrages,
routes, bâtiment administratifs, écoles, etc... Du fait,
des énormes investissements réalisés (près de 50 % du
PIB au milieu des années 70) et de la rente tirée des
hydrocarbures, le revenu réel par tête fut multiplié par
trois environ entre 1962 et 1986, compte tenu d'un
taux d'accroissement démographique parmi le plus
élevé du monde: 3,2 % l'an jusqu'en 1988. Cette
tendance favorable fit place à une tendance négative
dès 1985-86, avec une réduction moyenne annuelle
de -0.7 % entre 1980 et 1991 du revenu par tête (an-
nexe 1). Comment expliquer ce retournement,
compte tenu des mutations structurelles importantes
analysées ci-dessus?
Plusieurs éléments peuvent être avancés en ré-
ponse ; éléments liés essentiellement à la nature de la
stratégie de développement retenue. Si, en effet, le dé-
veloppement de la seconde moitié des années 60
(Plan triennal 1967-1969 notamment), s'apparente
au schéma classique d'industrialisation de substitution
telle que caractérisée par A-O Hirschman pour
l'Amérique latine (industries traditionnelles), le mo-
dèle des années 70, renoue avec l'idéologie du Plan de
Constantine à l'époque coloniale, plan axé sur l'acier
et les hydrocarbures. Amorcé avec le premier plan
quinquennal (1970-1974), cette nouvelle stratégie de
valorisation des ressources naturelles est confortée
tout d'abord par la nationalisation des hydrocarbures
en 1971 et surtout avec le réajustement des prix du
pétrole de 1973-74. Le propre de ce type d'industria-
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lisation sur la base des ressources naturelles (IBR), est
d'accentuer l'extraversion de l'économie par la prio-
rité accordée au développement pour l'exportation
d'hydrocarbures. De fait, comme cela a été indiqué
plus haut, une partie importante des moyens finan-
ciers (y compris les crédits au titre de la dette exté-
rieure), mais également les moyens humains et tech-
niques limités au départ, ont été mobilisés en faveur
de ce secteur au dépens d'un développement plus
équilibré du reste de l'économie. Lobjectif de valori-
sation pour l'exportation, l'a rapidement emporté sur
l'objectif prioritaire de la formation et de la recherche,
d'autant plus facilement, que l'abondance relative de
devises a permis rapidement de combler par le recours
à l'extérieur, les carences en ressources locales rares, de
la même façon que les contrats industriels clés en
mains, aboutissaient à se reposer sur le partenaire
étranger des taches porteuses de l'ingénierie indus-
trielle, du transfert et de l'assimilation des technolo-
gies. Un certain volontarisme teinté de mégalomanie,
a laissé croire que le développement pouvait s'acheter
et qu'il était possible de court-circuiter le temps et
plus concrètement d'échapper aux contraintes de di-
verses natures, dont celles liées à la capacité d'absorp-
tion limitée de l'économie. Rien d'étonnant si dans
ces conditions, les importations explosent: près de
800 % entre 1970 et 1979, et si en raison des divers
goulots d'étranglement internes: pénurie de maté-
riaux de construction et de ciment et donc de loge-
ments malgré la multiplication par 12 des capacités
industrielles entre 1965 et 1978, pénurie de personnel
qualifié, insuffisante maîtrise de l'administration de
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projets chaque jour plus nombreux, retards dans l'exé-
cution, retards dans les divers types d'infrastructure,
etc., l'inflation est chaque jour plus difficilement
contenue l , la dette extérieure, en rapide progression,
l'exode rural, de moins en moins maîtrisées. La consé-
quence, c'est une réduction régulière de l'efficacité du
capital investi tout au long de la décennie 70 et ce
malgré un taux d'investissement (près de 50 %) parmi
les plus élevés du monde. A la fin des années 70, il est
alors clair, comme en témoignent les nombreux dé-
bats au sein de l'Assemblée populaire nationale, que
cette baisse d'efficacité ne pouvait plus être seulement
imputée à la maturité relativement longue de certains
investissements lourds. L'austérité imposée jusque-là,
et qui permit à l'Algérie, au cours des années 70,
d'échapper, comme l'a montré Conway, aux effets
pervers de la rente des hydrocarbures (syndrome hol-
landais ou Dutch disease), montrait là ces limites. La
mor~ du président Boumédienne, et l'arrivée d'une
nouvelle équi pe dans la foulée des réajustements
considérables des prix du brut en décembre 1979 (le
brut algérien passe à $ 44 contre moins de 20), furent
l'occasion d'une inflexion considérable de la stratégie
précédente. La consommation privée retrouve la prio-
rité, l'industrialisation est hâtivement condamnée, au
prétexte qu'elle a accuse la dépendance extérieure du
pays, les grands projets d'exportation de G.N.L.
(Arzew et le Programme Valyd) et pétrochimiques
1. Elle l'esr, à ((avers une polirique de réappréciarion de la
monnaie narionale er des subvenrions massives au consom-
mareur er le blocage des prix des enrreprises publiques.
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sont abandonnés. Subissent le même sort les grands
projets de véhicules industriels de Tiaret, les com-
plexes d'automobiles et bien d'autres projets censés
assurer l'intégration complète du secteur industriel
avec le développement des industries de haute tech-
nologie. C'est donc toute la rationalité et la cohérence
du modèle de développement initié à la fin des années
60 qui se trouvaient remises en cause au profit d'une
approche de gestion purement rentière du pays. De
fait, les rentrées financières du début des années 80,
atteignirent des niveaux recours mais comme en
Argentine après 1945, avec les recettes accumulées
durant la Seconde Guerre mondiale, elles furent gas-
pillées au dépens de la poursuite de l'intégration éco-
nomique du pays, sans servir par ailleurs au rembour-
sement d'une dette extérieure en expansion quasi
exponentielle. Le début des années 80 constitue à
coup sûr, un point de retournement essentiel dans le
modèle d'industrialisation axé sur la valorisation des
ressources naturelles; l'abandon de l'objectif d'inten-
sification de l'industrialisation se traduit par un véri-
table dévoiement de ce processus qui tourne alors le
dos aux externalités dynamiques, aux effets d'appren-
tissage potentiels et aux emplois directs mais égale-
ment surtout indirects considérables attendus de l'in-
dustrialisation, tout en renforçant la vulnérabilité
externe d'une économie en pleine mutation aux chocs
externes. De fait, dès le milieu des années 80, l'Algérie
se trouve prise au piège d'un étranglement externe
classique, provoqué tout à la fois par l'effondrement
des termes de l'échange des hydrocarbures: 96 % des
exportations (annexe V), d'un service de plus en plus
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insupportable, d'une dette exteneure à court et
moyen terme de nature commerciale, donc fortement
onéreuse, et d'une dépendance fone envers les impor-
tations de biens d'investissement et de biens alimen-
taires. Faute d'une intégration de son complexe indus-
triel, l'Algérie n'est pas en mesure de renouveler les
équipements obsolètes des années 70 (y compris dans
le domaine des hydrocarbures) et encore moins d'im-
porter les équipements nécessaires à l'investissement
nouveau. Le refus d'envisager tout réaménagement de
la dette extérieure, dont le service dépassera les 100 %
des recettes d'exportation débur 1994, aura pour
conséquence une réduction drastique du niveau d'ac-
tivité, la réduction du volume de l'emploi et de l'in-
vestissement, la contraction des revenus, la dévalua-
tion substantielle du dinar et l'ajournement définitif
de toute relance du processus d'industrialisation dans
les segments porteurs dynamiques où la dépendance
du pays est quasi-totale. Ce changement de cap opéré
au début des années 80, ne s'accompagna pas d'une
flexibilité plus grande de l'économie et donc de la
suppression d'un certain nombre de rigidités institu-
tionnelles et structurelles. L'économie algérienne
conserva le système et les instruments de gestion cen-
tralisé de l'économie caractérisé par l'existence de
nombreux monopoles locaux et à l'importation,
sources de considérables rentes de situation. Si une
forte protection indiscriminée et l'allocation institu-
tionnelle du crédit pouvaient, entre autres, se justifier
aux premières étapes d'un développement fonement
stimulé et encadré par l'Etat, leur raison d'être dispa-
raissait avec l'abandon des objectifs développementa-
39
listes de départ et d'un cadre général caractérisé par
une répartition relativement équitable, de l'austérité
imposée par le développement. Un pays en panne à
mi-chemin du processus prévu, tel apparaît aujour-
d'hui l'Algérie, par ailleurs, engagé dans un processus
drastique de restructuration de son économie et de
restriction budgétaire dont les conséquences sont,
entre autres, de réduire massivement le niveau de
l'emploi et le revenu réel.
Chapitre II. - Limites des stratégies du FMI,
de l'Union européenne et du GATT:
la problématique de la transition
Avec la réduction brutale des termes de l'échange,
parallèlement au gonflement du service de la dette et
les nécessaires importations de produits alimentaires
et pharmaceutiques résultant de l'accroissement dé-
mographique considérable intervenu depuis 1962
(triplement de la population totale entre 1962 et
1990), c'est tout le consensus social et politique au-
tour de la rente qui s'est trouvé remis en cause. L'Etat
« allocatif », suivant le concept de Luciani, est entré
en crise et a perdu toure légitimité. A cet égard, les
émeutes de novembre 1988 d'Alger sont de même na-
ture que celles de Lagos, ou de Caracas, sans remonter
à celles précédant à Téhéran, la Révolution iranienne.
Il est significatif que les manifestants algérois de 1988
se soient avant tout attaqués aux symboles de l'argent
et au parti FLN, colonne vertébrale du pouvoir, et
soupçonné à travers ses privilèges d'affamer la popula-
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tion. Voir dans ces conditions dans la crise algérienne,
dont les origines se situent bien dans les émeutes de
1988, un « phénomène religieux », le témoin d'un di-
vorce entre chrétiens et musulmans, voire le retour
aux croisades, est un non-sens. Les émeutes de même
nature de Caracas, la Crise Mexicaine de 1981-82, ou
celles de Lagos, dont les racines plongent dans la crise
du secteur externe, n'ont rien de religieux. Pour l'es-
sentiel, le modèle algérien de l'indépendance obéit
aux caractéristiques du modèle d'IBR, étudié pour la
première fois par Rœmer et systématisé depuis par un
certain nombre d'auteurs comme Corden, Abdel
Fadil et nous-mêmes, entre autres. Il existe, en effet,
une macro-économie spécifique des économies ren-
tières pétrolières ou autres, dont les caractéristiques
sont les suivantes : tendance à l'appréciation de la
monnaie nationale, effets revenu et effet consomma-
tion qui en déprimant les « tradables » (biens com-
mercialisables), contractent le secteur productif et in-
duisent les effets de « dé-industrialisation» et de
« dé-agriculturisation » (agriculture moderne), effets
typiques observés dans tout un ensemble d'économies
rentières y compris les économies développées de la
mer du Nord. L'objectif de l'industrialisation et du
développement, se trouve ajourné, avec le gonflement
du secteur de services (biens non commercialisables),
seul subsiste comme noyau productif le secteur des
hydrocarbures. La logique d'une économie pétrolière
(EP) est avant tout ainsi celle d'une économie pure de
services (pas les services informels), articulée sur l'im-
portation, sur la main-d'œuvre et les qualifications ex-
patriées. Que survienne un retournement des termes
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de l'échange, de la ressource liée au boom, l'effet de-
vient boomerang comme Seers l'a historiquement
montré à partir de la Crise Vénézuélienne de 1958-
60. En effet, le déterminant de l'EP est non pas le vo-
lume d'investissement, mais celui de l'emploi, à tra-
vers le « fonds de salaire» que constitue le volume de
la rente. La réduction brutale de ce fonds de salaire
(les salaires urbains sont en général surévalués) se tra-
duit par une chute brutale de l'emploi et des revenus
et ce, de façon bien plus importante que dans une
économie non pétrolière. Seers concluait que l'EP est
de par sa nature potentiellement fortement « explo-
sive ». C'est ce même mécanisme de Seers qui rend
compte de l'ampleur et du caractère dramatique de la
crise algérienne. La « suridéologisation » et l'incapa-
cité à établir un diagnostic économique sérieux de
cette crise de la part des « spécialistes de l'Algérie» est
dans ce contexte lourd de conséquences. L'héritage de
l'Algérie aujourd'hui est donc double: d'une part, il
s'agit de corriger les effets pervers du modèle d'IBR,
d'autre part, il s'agit de définir une périodisation de la
réforme appropriée au cas de l'économie de transition
qu'est l'Algérie à l'instar de la Hongrie, de la Pologne,
de la Russie ou de la Chine. Economie rentière, éco-
nomie de transition, constituent ainsi le « background»
incontournable à l'aune desquelles, les stratégies de
réformes doivent être appréciées. La stratégie de déve-
loppement FMI-Banque mondiale dans son ultime
version, dite du « consensus de Washington », peut
être schématisée comme suit:
1) rétablissement de la stabilité macro-écono-
mique avec notamment le retour à l'équilibre budgé-
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taire, l'accroissement de l'épargne, la dévaluation du
taux de change réel et la liberté des prix;
2) la libéralisation de la politique commerciale
avec notamment les suppressions des restrictions à
l'importation, la réduction de l'éventail des tarifs et de
leur nombre et l'abandon de 1'151 ;
3) la libéralisation des taux d'intérêt financiers, la
suppression des restrictions de crédit et des plafonds
assignés aux taux, ainsi que celle du compte capital de
la balance des paiemen ts ;
4) la privatisation des entreprises publiques et la
suppression des restrictions aux investissements. Cette
approche postule ainsi que le retour à la loi du mar-
ché se traduira par une réallocation optimale des acti-
vités économiques, 1'151 cède la place aux activités
d'exportation, l'accroissement de l'épargne, donc du
volume des investissements, l'émergence de capacités
entrepreneuriales, le rétablissement de l'équilibre ex-
terne grâce à la suppression du « biais» existant à l'en-
contre des exportations, la libéralisation des importa-
tions et la réduction du taux d'échange réel. La
promotion des exportations permet également un
transfert accru de savoirs-faire et de technologies, tout
en élargissant le marché intérieur, permettant une 151
dans les segments dynamiques de l'industrialisation.
La libéralisation du compte capital permet, une fois
les taux d'intérêts libérés et les restrictions à l'investis-
sement supprimées, d'attirer les investissements étran-
gers et de financer ainsi le déficit courant de la ba-
lance des paiements. Enfin, le remplacement des
restrictions quantitatives à l'importation par des tarifs
modérés permet tout en accroissant les recettes doua-
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nières, de réduire les sources d'activités de rente dans
l'économie (rent seeking activities), et donc de ré-
duire, par ailleurs le déficit budgétaire.
Cette stratégie est supposée donc rétablir non seu-
lement la stabilité macro-économique, mais promou-
voir la croissance et le développement à long terme, à
travers l'accroissement de l'épargne, de l'investisse-
ment, les réformes institutionnelles et une flexibilité
plus grande de l'économie à partir des mécanismes du
marché. Dans ses grandes lignes, l'accord stand by
passé entre l'Algérie et le FMI en 1994, reprend les
principaux points de se schéma, avec dans le cas algé-
rien, un certain nombre d'objectifs parfois draco-
niens, notamment en matière de dévaluation du taux
de change du dinar et de réduction du déficit budgé-
taire. Le problème est que cette thérapie de choc a ra-
rement débouché ailleurs sur les résultats escomptés.
En effet, les études à partir d'un certain nombre
d'expériences montrent :
1) que la réduction du déficit budgétaire est très
souvent problématique à court terme dans un envi-
ronnement macro-économique instable. Cette diffi-
culté est due à plusieurs facteurs dont les suivants : la
réduction des salaires réels due aux restrictions budgé-
taires, à la dévaluation du taux de change réel, à la re-
structuration des entreprises publiques, et à la réduc-
tion de l'activité économique, tend à aggraver le
déficit budgétaire en déprimant le niveau de l'activité,
d'autant que la réforme fiscale est souvent difficile à
mettre en œuvre. En second lieu, la libération des
taux d'intérêt condamne à la banqueroute, nombre
d'entreprises, en même temps qu'elle stimule les en-
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treprises de type spéculatif, comme l'expérience des
pays du cône Sud en Amérique latine l'a montré;
2) loin de rétablir l'équilibre externe, la mise en
œuvre du schéma WC, se traduit par un accroisse-
ment marqué des importations, en l'absence le plus
souvent de conditions propices à l'accroissement im-
médiat des exportations. La dévaluation renchérit, par
ailleurs, le coût du service de la dette externe et donc
aggrave le déficit budgétaire;
3) la réduction de l'investissement public n'est pas
obligatoirement suivi d'un accroissement compensa-
teur de l'investissement privé, pis, les deux types d'in-
vestissement sont souvent complémentaires. D'une
part, en raison du rôle crucial de l'investissement pu-
blic dans la création des infrastructures d'accueil et de
la nature spécifique de l'Etat comme Boratav l'a mon-
tré dans les PenD. Dans le cas particulier des Ep, le
secteur privé est articulé sur la rente pétrolière et est
donc souvent l'émanation des groupes d'intérêts pu-
blics. Karen Chaudhury a ainsi pu montrer que dans
ces pays, le secteur privé est de nature parasitaire, on
ne saurait donc attendre de ce secteur un comporte-
ment Schumpétérien ;
4) la privatisation des entreprises publiques,
s'avère en pratique des plus délicates comme certaines
études comme celle de Waterbury l'ont montré. De
ces études, il résulte que la nature juridique des entre-
prises est secondaire dans leur efficacité. En second
lieu, au plan technique, la préparation des opérations
de privatisation suppose l'existence de cabinets tech-
niques d'audit performants ainsi que de structures fi-
nancières appropriées. En l'absence d'une épargne 10-
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cale suffisante, l'investissement étranger devra être ap-
pelé en renfort, ce qui peut créer problème. Enfin, en
l'absence d'une administration efficace et transpa-
rente, le risque est grand de voir les groupes maffieux
accaparer le gros des entreprises;
5) la libéralisation totale indiscriminée du compte
capital de la balance des paiements n'est pas toujours
la panacée proclamée. L'expérience d'un certain
nombre de pays d'Amérique latine, dont dernière-
ment celle du Mexique, montre qu'en l'absence d'une
libéralisation discriminée et sélective, toute libéralisa-
tion hâtive peut aboutir dans un contexte de taux
d'intérêt libérés, à un afflux massif de capitaux spécu-
latifs à court terme y compris et surtout dans une si-
tuation d'instabilité macro-économique. Ceci aboutit
à faire financer des déficits structurels courants, par
des capitaux spéculatifs errants. Avec l'exode de ces
derniers, comme l'expérience mexicaine de décembre
1994 le montre, c'est toute l'économie qui s'effondre;
6) dans beaucoup de cas - et cela est vrai de
l'Algérie - l'existence d'une dette extérieure impor-
tante pose un problème dit de « overhang debt ».
Dans ce cas, l'existence d'une telle dette décourage
l'afflux de capitaux étrangers et renchérit le coût du
recours au marché financier, menaçant ainsi grave-
ment l'avenir de la réforme. Dans le cas, son succès
passe par une remise au moins partielle de la dette ou
son réaménagement voire, selon Krugman, son aban-
don;
7) la libéralisation totale de l'économie ne suffit
pas en elle-même, à tarir les sources de rente dans
l'économie. L'expérience montre que la promotion de
46
mécanismes complexes de promotion des exporta-
tions, par exemple, peut être source également de
rentes importantes dans des systèmes de type c1ienté-
liste;
8) enfin, l'argument, selon lequel, le marché ga-
ra n ti t une réparti tio n efficace des activités éco no-
miques dont les activités industrielles, est battue en
brèche par l'existence de carences du marché (market
failures). Ces carences de marché, qui coexistent éga-
lement avec des carences du fait de l'Etat (state fai-
lure) , jouent un rôle considérable dans la promotion
des activités industrielles dynamiques. Parmi ces ca-
rences, citons celles liées à l'information et celles liées
aux externalités dynamiques aux effets d'apprentissage
et aux rendements croissants. Ces facteurs sont à l'ori-
gine des modèles dits de « politiques commerciales
stratégiques ». Un des aspects pratiques de ces nou-
velles réalités, est l'existence à côté du vieux modèle
de division du travail entre riches et pauvres, de sché-
mas de commerce intra-industries entre riches, seg-
ment le plus dynamique et le plus important aujour-
d'hui des échanges. Le marché étant incapable de
promouvoir les activités industrielles porteuses d'ex-
ternalités, c'est à l'Etat qu'il revient de le faire.
L'exemple des pays du Sud-Est asiatique montre, en
effet, que le rôle de l'Etat est crucial dans la construc-
tion des avantages comparatifs dynamiques, à travers
la mise en œuvre de politiques industrielles, finan-
cières, monétaires et commerciales discriminées et sé-
lectives. Comme cela a été montré, le « targeting » (ci-
blage) fut un élément essentiel des politiques
Coréennes d'industrialisation et de diversification des
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exportations. La concurrence est ainsi gérée par le
partenariat Etat-secteur privé, la libéralisation tant des
échanges que des taux d'intérêts financiers, est pro-
gressIve.
Ces réalités sont encore plus marquées dans des
économies au départ fortement centralisées, comme
c'était le cas en Algérie où les deux tiers environ de la
production et des investissements étaient le fait du
secteur public. A cet égard, les diverses expériences
menées dans des économies proches comme la
Pologne, la Hongrie, la Russie ou la Chine sont
pleines d'enseignements. Ainsi, le « gradualisme »
dans la mise en œuvre des réformes, s'avère-t-il plus
efficace que les thérapies de choc. Ces dernières
comme le montre l'exemple polonais, rencontrent de
grandes difficultés à rétablir la stabilité macro-écono-
mique, et tout particulièrement à réduire l'inflation,
dans un horizon de temps raisonnable. Fait plus
grave, les cas de thérapies de chocs (Russie, par
exemple), montrent que la crédibilité des réformes est
souvent minée par la réduction, voire la perte de
consensus social, découlant du fardeau excessif de
l'ajustement (chômage et réduction drastique des re-
venus réels). L'exemple chinois montre à l'inverse
qu'un processus de réforme socialement et politique-
ment acceptable demande du temps; initiée en 1978,
la libéralisation de l'économie chinoise n'en est encore
qu'à mi-chemin. Cet exemple, montre également
l'importance d'une stabilité macro-économique au
départ ; les réformes ont été essentiellement autofi-
nancées en Chine, l'épargne interne progressant paral-
lèlement au taux d'accumulation du capital. Les in-
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vestissements étrangers ont été accueillis de façon sé-
lective et restent pour l'essentiel le fait de la diaspora
chinoise à l'étranger. Les exemples chinois et polonais
notamment, montrent qu'il est illusoire d'attendre
d'hypothétiques investissements étrangers dans une
situation macro-économique et politique instable en
l'absence de la venue préalable d'investissements des
diasporas concernées. La Chine a su ainsi rejeter la
voie facile, mais sans lendemain, du financement du
déficit structurel courant par des capitaux externes
spéculatifs, le plus souvent alimentés d'ailleurs par des
sorties de capitaux nationaux. Dans le cas algérien, il
est banal de rappeler que les flux nets de capitaux sont
depuis quelques années orientés vers le Nord et sur-
tout vers la France. Depuis belle lurette, l'espace fi-
nancier algérien transcende les frontières physiques de
l'Algérie, les investissements extérieurs ne viendront
qu'une fois la tendance des flux nets inversés.
Que peut attendre, par ailleurs, l'Algérie du
GATT et du projet de Zones de libre-échange Euro-
Maghrébine proposée comme la panacée à la crise ?
Pour répondre à la question, un certain nombre d'ob-
servations préliminaires s'imposent :
1) comme on l'a vu précédemment, le marché
même élargi à l'Europe, ne suffit pas ipso facto, à as-
surer l'émergence d'activités porteuses, source d'exter-
nalités de toute nature et de changement structurel de
la division du travail, en raison des carences citées.
Pis, l'élargissement du marché peut se traduire par la
disparition de nombreuses activités économiques in-
dustrielles existantes. L'intégration commerciale entre
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pays à niveaux de développement inégal - c'est le cas
ici - génère des effets de polarisation marqués, effets
qui creusent encore plus les disparités existantes entre
les Etats-membres les plus riches et les Etats-membres
les plus pauvre. Aussi, le projet de zone euro-maghré-
bine de libre-échange ne peut être recevable que s'il
s'accompagne de mécanismes puissants de compensa-
tion des effets de polarisation évoqués. Dans le cas des
pays méditerranéens de la rive Nord et notamment en
Grèce, au Portugal, en Espagne, ou dans le cas des ré-
gions sinistrées ou du pays noir en Grande-Bretagne
ou de l'Allemagne de l'Est, des volumes de finance-
ment colossaux, sont venus en renfort pour compen-
ser le retard en termes d'infrastructures, d'activités
économiques et de capital ; (2) le projet n'est, en se-
cond lieu, acceptable que s'il prévoit des dispositions
de long terme et des mécanismes permettant à
l'Algérie dans un cadre flexible, de promouvoir les ac-
tivités porteuses susceptibles de réduire les disparités
de revenu avec la rive Nord et de créer les emplois né-
cessaires pour les années à venir;
2) d'une certaine façon, les questions posées par
ce projet, sont les mêmes que celles de l'intégration
maghrébine. Le traité de Marrakech, simple réplique
de l'accord de Rome, postule fondamentalement que
la simple ouverture des frontières des pays-membres,
comportera les mêmes effets que ceux générés par le
trai té de Rome. C'est oublier que les écarts de revenu
étaient en 1957 moindres entre les pays européens,
que les échanges entre ces pays représentaient 25 %
environ des échanges totaux et portaient sur des biens
50
industriels porteurs. Enfin, c'était oublié, qu'étaient
concernées des économies mûres et non sous-dévelop-
pées bénéficiant par ailleurs, d'un revenu par tête
conséquent face à un stock de connaissances, de capi-
tal et de technologies inexistants de l'autre côté. Le
seul résultat de l'UMA, fut le Maghreb de la drogue
et de la contrebande de biens salariaux, fortement
subventionnés dans l'EP rentière qu'est l'Algérie. En
l'absence de projets de développement porteurs, né-
cessairement sectoriels, la mise en commun de pau-
vretés existantes ne suffit pas à générer en soi le déve-
loppement. Si l'UMA peut constituer une avancée au
plan sécuritaire, elle reste dans le domaine de l'écono-
mie une utopie faure pour les Etats-membres de ne
voir en elle qu'un slogan;
3) la nécessité d'une approche plus pragmatique,
plus sélective et plus discriminée de l'intégration dans
le cas algérien, peur être vérifiée également, à travers
le défi que pose la nouvelle organisation du commerce
et alors que l'Algérie est candidate à son accession. Les
accords signés à Marrakech présentent comme carac-
téristiques majeures de substituer au contrôle aux
frontières, le contrôle des politiques des Etats elles-
mêmes. Que cela soit dans le domaine des « Trims »
(mesures visant au contrôle des diverses dispositions
concernant les subventions à l'investissement, aux ex-
portations, à la promotion sélective des investisse-
ments, etc. ..), des services, ou de la propriété intellec-
ruelle, les contraintes sont fortes pour les PMO aux
premiers stades de développement qui se trouvent
ainsi dans l'impossibilité de recourir aux instruments
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de développement traditionnels qui ont en leur temps
permis aux pays aujourd'hui industrialisés de se déve-
lopper. 11 est significatif que la demande des PED
visant à moduler les normes de la propriété intellec-
tuelle selon le stade de développement ait été rejeté. Si
pour les PenD, nouvellement industrialisés, le coût du
transfert accru de technologies par exemple, est com-
pensé par l'accès aux technologies sophistiquées, ceci
risque d'être moins vrai pour l'Algérie dans un pre-
mier stade, compte tenu du fait, que ce pays, exporte
pour l'essentiel des hydrocarbures transformés sans
problème majeur d'accès aux marchés, et que la pro-
duction nationale s'essouffle dans maints domaines
derrière la progression de la demande locale.
Rappelons enfin que l'Algérie dispose de franchises
importantes dans l'Union européenne pour certaines
productions notamment industrielle. Le fait, enfin,
que le pays est engagé pour l'heure dans un large pro-
cessus de restructuration de son appareil productif
rend, l'entrée au GATT dans l'immédiat contre-pro-
ductif.
Si l'intégration au marché mondial - et plus parti-
culièrement au marché européen - est à terme une né-
cessité indiscutable, une longue période de transition
s'avère nécessaire pour préparer les hommes, les insti-
tutions et les structures aux exigences d'une insertion
mondiale construite et non pas subie. La récente
Crise Mexicaine a souligné amplement les difficultés
que posent des zones de libre-échange entre parte-
naires inégaux en l'absence d'une convergence forte et
rapide des productivités et des revenus, et donc de ca-
pacités scientifiques et technologiques appropriées;
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voire dans un Plan Marshal financier d'ailleurs des
plus hypothétique dans les conditions d'aujourd'hui
pour l'Algérie ou le Maghreb, le remède miracle est en
tout cas pour l'Algérie, erroné, compte tenu des vo-
lumes considérables de recettes pétrolières dont ce
pays a disposé au cours de trois décennies. S'il appa-
raît impératif que la dette algérienne soit réaménagée
comme cela a été fait pour nombre de pays dont la
Russie, la Pologne ou le Mexique, dans une optique
purement économique, poser le problème de la Crise
Algérienne en termes de « gap financier» voire
« d'aide », aboutit à voir l'arbre et à cacher la forêt. La
vraie question nous semble-t-il, est la suivante: pour-
quoi la locomotive européenne a été impuissante à ce
jour, a entraîné dans son sillon les trois pays du
Maghreb? La réponse est claire, alors que les échanges
et les structures productives de ces pays restent à
beaucoup d'égard de type colonial, le Maghreb a été -
ou s'est périphérisé - en termes de capacités scienti-
fiques, technologiques et d'activités économiques et
industrielles porteuses. Continuer dans ces conditions
à poser le problème du développement de la région en
termes d'importation de quelques volumes supplé-
mentaires d'huile d'olive, d'agrumes ou de tomates,
ou d'accroissement de protocoles financiers, mo-
destes, par ailleurs, compte tenu des volumes de fi-
nancement impliqués, c'est continuer la politique de
l'autruche.
S3
Chapitre III. - Quelle stratégie économique
pour l'Algérie?
a) Les carences du marché, obstacle au développement
Les réformes en cours combinée à la réduction
brutale des termes de l'échange, risquent en minant le
consensus sur l'ISI et en propulsant au premier plan
la réforme commerciale, notamment censée éliminer
les excès du régime d'industrialisation passé, aboutit à
jeter le « bébé avec l'eau du bain ». L'industrialisation
reste pourtant pour l'Algérie, une réalité incontour-
nable, compte tenu de ce qui a été dit plus haut. Les
politiques monétaire, commerciale et de change, doi-
vent donc lui être subordonnées. Si donc l'industriali-
sation constitue le passage obligatoire du développe-
ment, la question n'est plus celle de savoir si le pays
doit s'industrialiser ou non, mais les raisons qui mili-
tent en faveur de son encouragement. Dans le cas
d'une économie en développement, appelée à s'ouvrir
comme celle de l'Algérie, l'industrialisation se justifie
de toute façon, suite au processus généralisé d'appren-
tissage et de transfert technologique par elle généré
qui conditionne la réduction du désavantage initial
des pays pauvres dans la production de produits ma-
nufacturés. Notre hypothèse ici, est que, comme le
montre l'expérience des économies du Sud-Est
Asiatique, l'intervention de l'Etat s'impose alors pour
renforcer son rythme et en modifier la nature. Cette
hypothèse se fonde non pas sur la base d'arguments à
la Prébish d'une politique pro-industrielle destinée à
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protéger les économies périphériques des consé-
quences d'une détérioration inexorable des termes de
l'échange, mais plutôt en raison des carences de mar-
ché évoquées plus haut. Plusieurs carences de marché
peuvent être ainsi citées dans le cas algérien: les effets
d'apprentissage, les marchés de capitaux et de pro-
duits, le marché du travail. Parmi les biens pour les-
quels les marchés sont le plus imparfaits, citons ceux
associés à la connaissance et à l'information, à beau-
coup d'égards, la connaissance est un bien public, en
pratique les firmes rencontrent de ce fait, de grandes
difficultés à s'approprier leurs bénéfices. Le second
exemple est fourni par l'effet d'apprentissage ou
« learning by doing », certaines études récentes ont
montré qu'une des différences clés entre les PenD et
les PD résultait de cet effet d'apprentissage, ainsi que
des difficultés de transfert de cet effet au-delà des
frontières. Les PenD échouent le plus souvent à tirer
parti de cet effet des pays développés, compte tenu de
leur désavantage initial, et sont donc de ce fait,
conduits à se spécialiser dans des technologies et des
produits avec des effets d'apprentissage bien plus
faibles. L'apprentissage lui-même, et le fait que l'ap-
prentissage ainsi que la capacité d'apprentissage à ap-
prendre soient localisés, soulignent le danger qu'il y a
à poursuivre des politiques de myopie consistant à
faire des seuls avantages comparatifs courants, les
uniques critères d'allocation de ressources. Des pertes
à court terme peuvent, en effet, se révéler être la
condition d'avantages comparatifs dynamiques de
long terme et d'une réelle compétitivité structurelle
de l'économie. Notons, en outre, que les imperfec-
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tions des marchés de capitaux peuvent constituer un
handicap sérieux pour les pays pauvres dans la mobili-
sation des avantages liés aux effets d'apprentissage.
Ceci est particulièrement vrai pour un pays comme
l'Algérie appelé à reconstruire de fond en comble son
système financier. Ce rôle crucial des effets d'appren-
tissage et plus généralement des politiques de re-
cherche-développement, a été mise en évidence dans
de nombreuses expériences comme celles de la
Silicon-Valley ou de la route 121 aux Etats-Unis.
Ces quelques remarques succinctes, soulignent
que le problème central du développement et plus
particulièrement de l'industrialisation, est celui de
l'acquisition de l'information concernant la technolo-
gie, les choix de production, les modes de production
des biens sélectionnés et du mode d'acquisition de la
technologie.
Une autre difficulté est que contrairement à l'hy-
pothèse postulée, la connaissance ne se diffuse pas fa-
cilement et ce tout particulièrement vers les pays
pauvres. La concentration des industries de haute
technologie dans des localisations particulières telles
que la Silicon-Valley ou Sophia Antipolis, par
exemple, s'explique par le fait que de nombreux béné-
fices découlent de la proximité physique avec les
autres chercheurs. De nouvelles idées sont en perma-
nence diffusées au sien de personnels qualifiés, per-
sonnels dont la mobilité géographique est restreinte
ou parce que les firmes proches au plan local sont ex-
posées aux produits de concurrents proches. Ainsi,
des externalités technologiques nationales, régionales
voire locales, peuvent se révéler cruciale dans la déter-
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mination des avantages comparatifs, dynamiques. Ces
effets de diffusion génèrent des processus cumulatifs
consolidant chaque fois plus les avancées initiales,
quelques soient les dotations relatives en facteurs d'un
pays. De fait, l'accumulation de la connaissance scien-
tifique et ses applications à la production dans le
monde s'accélèrent, nationalisme et compétition na-
tionale aidant. Le nationalisme, comme le montre
Dore pousse ainsi la recherche-développement, à tra-
vers trois mécanismes : la course aux armements, les
rivalités commerciales et le prestige. Ceci complique
singulièrement la tâche du développement pour des
pays comme l'Algérie, car le transfert de technologie
et le processus d'acquisition des qualifications organi-
sationnelles et d'ingénierie nécessaires à une industrie
efficace deviennent plus complexe, plus longs et plus
coûteux.
Dans le monde d'aujourd'hui, les échanges mon-
diaux ne résultent pas seulement de considérations
monétaires, de « dévaluations compétitives », de
baisse des revenus réels, mais pour une large part du
retard des nations dans l'adoption de produits ou ne
processus nouveaux ainsi que du renforcement de la
capacité technologique à les produire ou à les utiliser.
C'est cette supériorité technologique, alimentée par la
connaissance en termes de production, de capacités
d'entraînement, qui conditionne une insertion profi-
table dans le système commercial mondial et sûre-
ment pas la seule ouverture mécanique des frontières,
Thompson et Viscera ont ainsi montré que le leader
mondial aujourd'hui est l'innovateur principal de pro-
duits et processus, c'est la capacité de ce dernier, qui
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conditionne le rythme d'émergence de ces produits et
processus sur la scène mondiale. Ce sont bien des
rythmes de l'innovation technologique dans les pays
leaders qui conditionnent en fin de compte les
rythmes de croissance de l'économie et des échanges.
Plus favorables sont les perspectives de diffusion tech-
nologiques aux autres pays, plus grandes seront les
chances d'expansion des échanges et la réduction des
barrières commerciales et vice versa lorsque les pers-
pectives sont défavorables, les barrières commerciales
se multiplient, imposant aux petites économies ou-
vertes - cas de l'Algérie - des ajustements douloureux.
Dans ce contexte, prédominent alors les politiques
commerciales dites stratégiques, politiques qui consti-
tuent une composante structurelle du système écono-
mique mondial; et donc par là même une contrainte-
clé à l'expansion des échanges des PenD.
Autre carence encore, les distorsions affectant les
marchés de capitaux. En l'absence d'un environne-
ment prudentiel et régulateur adéquat, le secteur fi-
nancier est peu performant en Algérie en matière
d'intermédiation financière et tout particulièrement
pour ce qui concerne l'investissement à long terme
dans les activités industrielles. Les entrepreneurs dé-
pendent de financements internes d'origine familiale
ou de réseaux clientélistes, ce qui limite grandement
l'investissement et l'expansion des capacités de pro-
duction et ce notamment dans l'industrie. Cette si-
tuation coexiste avec une autre situation caractérisée
par les avoirs records des caisses d'épargne algériennes,
avoir en quête d'opportunités profitables.
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Les exemples ci-dessus de carence du marché, il y
en a d'autres, notamment celle liées à l'information
imparfaite et coûteuse et aux distorsions des marchés,
permettent de comprendre pourquoi les PenD et no-
tamment l'Algérie, présentent des différences de re-
venu importantes et croissantes avec les PD dont ceux
de la rive Nord de la Méditerranée. Ils rendent
compte de l'incapacité constatée de la locomotive
Européenne a entraîné historiquement l'Algérie dans
son sillon et soulignent la nature « étriquée» des stra-
tégies de réforme mises en œuvre dans le cadre des ac-
cords passés avec le FMI. Ce qui est en effet en cause,
ce n'est pas le retour en soi à la stabilité macro-écono-
mique - même si cette dernière constitue un préa-
lable, ce ne sont pas seulement les différences en dota-
tions de facteurs en statique, mais les différences
fondamentales dans l'organisation de l'économie
entre l'Algérie et ses partenaires, y compris le fonc-
tionnement des marchés, mais également dans les ins-
titutions et les capacités scientifiques et technolo-
giques. L'approche en cours en Algérie surestime
l'importance des problèmes d'équilibre général
et sous-estime le rôle crucial de la micro-gestion :
recherches de niches par exemple. Le succès des pro-
jets de développement dépend d'une offre satisfai-
sante, de managers et de structures incitatives effi-
caces, tous problèmes liés aux imperfections des
marchés de capitaux, de produits et du travail, mais
également d'un environnement scientifique et tech-
nologique adéquat.
Ces carences amènent à s'interroger sur les divers
types d'intervention de l'Etat
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b) Algérie: un nouveau rôle pour l'Etat: surmonter les
carences du marché et promouvoir la flexibilité
Les carences précédentes militent en faveur de
l'intervention de l'Etat, notamment en matière de
taxes et subventions venant compenser certaines ex-
ternalités informationnelles via par exemple, la créa-
tion de coopératives obligatoires pour surmonter les
problèmes afférents de « free rider H. Lexemple de la
Silicon-Valley et les très fortes externalités réalisées au
sein de l'industrie et entre industries, souligne le rôle
décisif des Etats en matière de commandes, de forma-
tion, de laboratoires de recherche-développement.
Ceci fut également le cas au Penjab Indien où l'aide
de l'Etat à l'agriculture et à l'industrie a été source
d'importantes externalités, leur conférant un impor-
tant avantage comparatif sur les marchés du reste de
l'Inde.
L'existence d'importantes externalités substan-
tielles, ignorées dans l'approche FMI, milite en faveur
de politiques publiques actives au plan industriel et
commercial et non pas en faveur de la réduction
du rôle de l'Etat impliquée dans les programmes
standy-by. De ce fait, les externalités ne sont jamais
prises en compte dans l'allocation des ressources, d'où
un sous-investissement structurel dans les domaines por-
teurs sujets à un haut degré d'économies externes, relati-
vement aux domaines à potentiel d'externalités
moindres. En ramenant à sa « plus juste dimension }}
le rôle de l'Etat en Algérie, l'approche néo-libérale
risque de dangereusement accroître le sous-investisse-
ment déjà prononcée depuis 1986 dans l'économie,
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comme en témoigne la sous-utilisation marquée des
capacités de production - et de distortionner l'inves-
tissement dans les activités porteuses à long terme au
profit d'activités à court terme spéculatives. Un cer-
tain nombre d'indices existants laissent penser que ce
processus est d'ores et déjà très fortement engagé avec
le retrait d'un grand nombre d'entrepreneurs du sec-
teur productif vers le secteur d'importation, (le pro-
cessus de libéralisation des importations est en bonne
voie) stimulé par l'octroi de concessions étrangères.
Cette tendance ajoute ses effets négatifs à l'informali-
sation maffieuse croissante et à la « bazarisation » de
l'économie. Or dans le cas de l'Algérie, l'impératif
n'est pas la réduction du rôle de l'Etat, mais sa ré-
forme pour en faire l'instrument: loin des lobbies -
de la transformation structurelle et de la construction
des avantages comparatifs dynamiques dans les activi-
tés industrielles sujettes aux externalités dynamiques.
Il s'agit, comme le recommandent Pack et Westphal, à
partir des expériences asiatiques, d'adopter pour
l'Algérie une approche stratégique prévoyant un fort
soutien sélectif à chaque industrie, ou activité particu-
lière, dans le cadre d'une stratégie cohérente de l'in-
dustrialisation, stratégie qui traite les industries ci-
blées de façon différente de celles compétitives au
plan international (Picking winners). L'objectif est
alors d'édifier - sinon de reconstruire - des avantages
comparatifs dans les premiers en utilisant l'avantage
comparatif des secondes. Ces politiques non neutres
Ont été en Corée, par exemple, mises en œuvre dans
un environnement flexible où les prix sur les marchés
de capitaux et du travail reflétaient les raretés relatives
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de facteurs. Les forces du marché sont alors utilisées
pour favoriser l'allocation des ressources dans les in-
dustries compétitives au plan international (un biais
étant édifié en faveur des exportations à travers la pro-
tection des importations assurées aux industriels, pro-
mues). En Corée, et à Taïwan, ces politiques sélectives
ont permis une forte expansion des exportations com-
pétitives pour une large gamme d'industries ainsi que
des performances industrielles globales. Dans le cas de
l'Algérie, l'analyse menée au début de cet ouvrage des
performances réalisées par ce pays au cours des trois
dernières décennies, montre que l'important com-
plexe industriel édifié peut être source de très fortes
externalités. Ceci suppose, cependant par exemple, un
certain nombre de conditions: la réforme de l'Etat
et sa transformation en instrument efficace et transpa-
rent du changement structurel, la flexibilité de l'éco-
nomie, à travers d'importants ajustements insti-
tutionnels favorables à l'initiative et à la créativié, l'éli-
mination des rentes et quasi-rentes importantes du
système à travers la suppression des rigidités structu-
relles liées aux monopoles et aux barrières, la réforme
du système éducatif et de formation de pair avec la
création de réelles capacités scientifiques et technolo-
giques et enfin, l'adoption de politiques sélectives et
discriminées dans les domaines monétaire, financier,
commercial et industriel en vue de privilégier, à tra-
vers des avantages comparatifs dynamiques une inser-
tion équilibrée et bénéfique de l'Algérie dans l'écono-
mie mondiale.
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c) Une nouvelle stratégie dïndustrialisation
Très schématiquement, certains secteurs indus-
triels apparaissent les candidats de choix, à une telle
stratégie. Ainsi, la pétrochimie - et plus généralement
la chimie lourde - pour lesquels, l'Algérie a déployé de
gros efforts. Industrie des industries, la chimie a joué
un rôle crucial dans l'industrialisation de pays comme
le Brésil ou la Corée. Plus concrètement, la chimie de
pair avec la fonte et l'acier, a assuré la transition en
Corée d'un schéma d'industrialisation caractérisée par
l'importation d'inputs entrants soit dans la produc-
tion de biens de consommation pour le marché do-
mestique (phase de la substitution d'importations
dans les biens de consommation), à la fabrication
d'inputs pour la production de biens intermédiaires et
d'investissement. Dans ce nouveau schéma, la pro-
duction domestique de biens de consommation finale
augmente continuellement à un rythme très rapide,
ayant tout d'abord été stimulée par la demande inté-
rieure et ensuite par les exportations. Cette expansion
rapide de la production de biens de consommation
généra en Corée de forts effets de liaison amont dans
la production d'inputs, toutes les fois qu'étaient at-
teintes les masses critiques nécessaires à leur produc-
tion locale.
Comme dans le cas de l'acier, ce qui stimula l'ex-
pansion de l'industrie pétrochimique en Corée et en
fit un secteur moteur de développement, fut l'expan-
sion de la demande de biens intermédiaires et de
biens capitaux résultant de l'expansion de la produc-
tion de biens finaux. L'expansion de la demande (Q-
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tale fut très rapide, soutenue par celle des exporta-
tions stimulée par 1'151 dans les domaines tradition-
nels.
L'industrie pétrochimique peut être divisée en
trois processus: 1) le processus 1, avec les bases fonda-
mentales que sont l'éthylène, le propylène, le benzène,
et le butadiene, produits à partir de la distillation ou
du « cracking» du pétrole; 2) le processus II caracté-
risé par la seconde vague de produits que constitue le
polyéthylène à faible densité, le polyéthylène à haute
densité, le polypropylène, l'acrynolitrile, le caprolac-
tum, tous produits générés par la polymérisation ou la
combinaison des bases pétrochimiques en 1 ; 3) le
processus III comprend les produits générés à partir
de ceux obtenus en II, sont les résines synthétiques,
les fibres synthétiques, le caoutchouc synthétique, etc.
Dès le milieu des années 60, l'I5I progresse très
vite, le poids des exportations augmente fortement.
Le degré de dépendance envers les fibres synthétiques
qui était de 94 % en 1966, a décliné à moins de 10 %
en 1975, alors que le degré de dépendance envers les
exportations atteignait 75 % en 1973. Les volumes
d'importation ont baissé tant en termes relatifs qu'en
termes absolus depuis 1973. La Corée a su également
comprimer le temps entre les étapes du développe-
ment industriel, ramenant à moins de dix ans la tran-
saction entre 1'151 et l'orientation exportatrice. Les
fibres acryliques, les fibres polyesters et les nylons,
constituèrent le gros de la production au départ. En
1975, le poids relatif des fibres et textiles synthétiques
dans la production textile avait rapidement augmenté
pour représenter 54 % de la consommation textile,
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stimulant fortement les exportations de produits tex-
tiles à forte composante main-d'œuvre du pays. Une
autre composante cruciale de l'industrie chimique fut
l'industrie des résines synthétiques. Au cours des années
60, la forte progression de la demande locale dans les
années 60, stimula fortement les importations, qui, à
leur tour, stimulèrent une croissance encore plus
poussée de la production locale ; le taux de dépen-
dance envers les importations passait ainsi de 90,8 %
en 1966 à 28,2 % en 1975. Parallèlement, là encore,
les exportations progressaient rapidement dès 1968 à
un taux moyen annuel de 41,4 %
Il est intéressant de noter que le développement
de la pétrochimie dans un pays dépourvu de res-
sources naturelles, constituait une des priorités défi-
nies par le second plan quinquennal coréen sur la base
des objectifs suivants: (1) priorité aux secteurs maxi-
misant les rentrées de devises et qui peuvent être dé-
veloppées facilement en tant qu'industries d'exporta-
tion ; (2) priorité aux secteurs susceptibles de stimuler
le développement d'autres industries et de maximiser
l'emploi; (3) priorité aux secteurs jetant les bases fu-
tures d'une économie autopropulsée. La même straté-
gie et les mêmes résultats ont été respectivement
menés et obtenu dans le cadre de Taïwan où le secteur
pétrochimique joua également un rôle moteur dans
1'151 et l'exportation comme cela a été montré par
Chu. Les plastiques et les textiles synthétiques consti-
tuent encore un fer de lance des exportations de
Taïwan aujourd'hui, malgré là encore, l'absence de
matières premières locales pour cette industrie.
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Il est cependant nécessaire de souligner que la
création d'une industrie lourde axée sur la chimie et la
pétrochimie, ne crée pas ipso facto une relation posi-
tive entre la politique macro-économique et le chan-
gement structurel. Les deux exemples de la Corée et
de Taïwan montrent, en effet, que ce résultat suppose
la mise en œuvre d'une politique industrielle compé-
titive axée sur le marché. En effet, une politique in-
dustrielle autarcique du type de celle menée par
l'Algérie dans les années 70, eut pour conséquences
négatives de prolonger abusivement la protection aux
industries de base, donc de ralentir la maturation de
ces industries et de négliger les secteurs existants à
avantages comparatifs comme l'agriculture et l'indus-
trie légère. D'où de fortes distorsions dans l'économie
et les faibles performances observées du secteur des
« tradables » (biens commercialisables). Les consé-
quences de ce type de politique ont été évoquées:
taux de change surévalué, gaps devises et fiscal récur-
rents, inégalités croissantes des revenus, chômage et
croissance économique erratique.
A l'inverse, comme le souligne Auty, une politique
industrielle active, parfois qualifiée de « dualiste »,
maintient simultanément la compétitivité des secteurs
industriels établis tout en encourageant les secteurs à
avantages comparatifi émergents, comme dans le cas
ci té plus haut, la pétrochimie. Cette politique fournit
un « package» d'informations sur les marchés, l'assis-
tance à l'acquisition des technologies, des crédits bo-
nifiés, des avantages fiscaux, des incitations commer-
ciales aux nouveaux venus pour établir des industries
naissantes. L'exigence posée est cependant que les
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firmes parviennent rapidement à la maturité écono-
mique et technologique. La maturité économique
suppose que les firmes puissent concourir au plan in-
ternational sans subventions autres que celles requises
pour compenser l'utilisation d'inputs à coûts élevés en
provenance des secteurs industriels protégés. La matu-
ri té technique requiert que les firmes naissantes soient
en mesure d'opérer les ajustements débouchant sur
l'accroissement de la productivité des nouvelles unités
installées. Ceci fut le cas en Corée et à Taïwan comme
le montrent les études institutionnelles réalisées no-
tamment par Amsden et Wade.
d) Industrialisation, services et emploi
Le rôle crucial de l'industrialisation dans la solu-
tion des problèmes du chômage à long terme est
confirmé aujourd'hui par bon nombre d'études sur la
base des relations intersectorielles existantes entre les
secteurs manufacturiers et les services. Ainsi, Park et
Chan ont-ils montré que la capacité d'emploi du sec-
teur manufacturier dans les PenD a été très sérieuse-
ment sous-estimée par le gros de la littérature; seul
l'effet direct sur l'emploi étant considéré. Or, il existe
des possibilités considérables d'accroissement de l'em-
ploi de la part du secteur manufacturier avec la mise
en œuvre de politiques industrielles plus rationnelles:
suppression, par exemple des distorsions dans les prix
des facteurs ou recours à des techniques de produc-
tion exigeant une main-d'œuvre non qualifiée. Mais
le plus important pour les deux auteurs, c'est le rôle
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catalytique que l'industrie peut jouer en renforçant les
opportuni tés d'emploi dans le secteur des services via
la demande inter-industrie d'inputs services et la de-
mande induite par le revenu pour divers types de ser-
vices. C'est donc, sur cet effet indirect d'emploi, plu-
tôt que sur l'effet direct du secteur manufacturier
qu'il convient en Algérie de définir les futures straté-
gies d'emploi.
L'effet de liaison intersectoriel est double. Du côté
de l'offre manufacturière, les services distributifs sont
en volume, la source la plus importante d'inputs ser-
vices pour le secteur manufacturier dans le processus
de développement. Ces services distributifs diminuent
avec le développement, les services producteurs 2 deve-
nant plus importants avec la progression de l'indus-
trialisation, c'est-à-dire, le changement structurel du
secteur industriel. A mesure que les activités manufac-
turières deviennent plus exigeantes en qualifications
et en technologies sophistiquées dans les étapes avan-
cées de l'industrialisation, le besoin de services spécia-
lisés dans le domaine de la production en appui aux
activités manufacturières, s'accroît fortement. Vu du
côté des services, tous les sous-secteurs des services à
l'exception des services de production, dépendent du
secteur manufacturier en tant que source d'input plus
que l'inverse. Ceci signifie - et ceci est important pour
l'Algérie - qu'une croissance durable du secteur des
services et donc de l'emploi, est impossible sans le dé-
2. Les services de production sOnt la finance, la banque, le cré-
dit, l'assurance, les services professionnels, l'ingénierie, l'ar-
chirectLIre, la maintenance et la sécurité.
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veloppement concomitant de l'industrie, puisque le
secteur des services dépend crucialement des inputs
manufacturiers pour une large part de ses besoins en
inputs. Ainsi, selon Park et Chan, le secteur manufac-
turier générerait deux à trois plus de produit et d'em-
ploi, que n'importe quel sous-secteur par dollar distri-
bué de demande finale. Ces effets multiplicateurs du
secteur manufacturier dépendent notamment de la
forte densité relative des transactions inter-industries
ainsi que des types de liaison amont et aval au sein et
aurour du secteur manufacturier. Les calculs effectués
montrent que les valeurs du multiplicateur du secteur
manufacturier sont positivement corrélées avec le
degré d'industrialisation.
De fait, l'élasticité-revenu de la demande de ser-
vices, est un élément-clé de route stratégie de création
d'emploi en Algérie, si les élasticités-revenu pour la
plupart des services sont suffisamment élevés, le déve-
loppement doit porter d'abord sur la maximisation de
la croissance économique à partir d'une industrialisa-
tion rapide. Ensuite, outre la demande intermédiaire
croissante de services spécialisés de production et de
services distributifs, le revenu par tête croissant, doit
générer une demande substantielle de services person-
nels et sociaux, conduisant par là même à une expan-
sion rapide de l'emploi des services.
e) Nouvelles technologies, Postflrdisme et Emploi
Les importants développements dans les do-
maines de la micro-électronique, de l'information et
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des technologies organisationnelles, ont conduit à
toute une série d'innovation qui paraissent devoir
changer radicalement la nature de l'industrie manu-
facturière. La substitution croissante à la production
de masse de systèmes manufacturiers flexibles basés
sur les capacités d'engineering et de computérisation,
permet aujourd'hui aux firmes de produire une plus
large variété de biens en des délais raccourcis et pour
des volumes moindres. Particulièrement important
pour l'Algérie, sont les implications des nouvelles
technologies pour ce qui concerne notamment les
« échelles de production optimales ». A l'inverse du
paradigme technologique de production de masse où
les échelles croissantes étaient cruciales pour la réduc-
tion des coûts, la flexibilité des nouvelles technologies
offre désormais de nouvelles opportunités permettant
d'inverser la tendance en cours dans certains secteurs
à la hausse des échelles de production, tout en per-
mettant le passage d'une production à une autre. De
ce fait, la dimension optimale des firmes baisse, ainsi
que les barrières à l'entrée, avec l'introduction de ces
techniques. Ce « descaling » comporte d'importantes
conséquences pour l'industrialisation, l'emploi et le
progrès régional ainsi que pour l'aménagement du
territoire. En effet, ces nouvelles techniques (N.T.)
renforcent l'efficaci té des productions à petite échelle,
réduisent les barrières à l'entrée et donc stimulent la
compétition tout en facilitant l'établissement d'indus-
tries nationales là où antérieurement la taille du mar-
ché y faisait obstacle. Ces N.T. réduisent, par ailleurs,
la période de maturation des industries naissantes en
permettant la prise en compte des diverses formes
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d'apprentissage associées à l'expérience et des externa-
lités résultant de l'acquisition et de l'utilisation des
connaissances. Elles permettent également comme le
montre l'expérience des Districts industriels\ d'affron-
ter avec succès la concurrence internationale. Enfin,
elles ouvrent la voie à la mise en œuvre de nouveaux
schémas d'industrialisation décentralisés fondés sur
des petites unités de production localisées à l'extérieur
des centres urbains. D'où des possibilités nouvelles de
dégorgement des grands centres urbains en proie au
chômage, au sous-emploi et à la violence. Du textile à
Chypre, ou en Italie chez Benetton, du travail des mé-
taux en Suède, de l'automobile au Japon, de la
Chaussure et des bicyclettes en Europe, nombreuses
sont aujourd'hui les réussites liées à l'introduction de
ces N.T. Des études plus approfondies devraient pou-
voir appréhender les divers domaines possibles d'in-
troduction en Algérie de ces nouvelles formes d'orga-
nisation de la production dont les résultats en termes
de création d'emplois, de développement régional et
de compétitivité, notamment devraient être appré-
ciables.
fJ La Création de Capacités Scientifiques et
Technologiques
Un certain nombre d'études réalisées au cours des
deux dernières décennies, ont permis de mieux appré-
3. Voir par exemple les succès rencontrés dans ce domaine
dans le Judand périphérique au Danemark.
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hender le rôle du progrès technique dans la croissance
économique, les changements structurels que ces pro-
grès requièrent et l'importance des processus dyna-
miques et notamment ceux liés à l'éducation et aux
ressources humaines. La production de connaissances
étant une activité économique à part entière, les poli-
tiques visant à renforcer leur production telles que
celles de l'éducation, de la science, et de la technolo-
gie, constituent une composante cruciale des straté-
gies du changement structurel. De ce fait, l'expansion
des ressources éducatives et humaines représentent
une priorité nationale. Si l'offre de ressources finan-
cières est importante, diverses expériences montrent
que le facteur décisif dans ce domaine, est le système
d'institutions au sein duquel sont mises en œuvre ces
politiques. Un large consensus politique et social peut
également se révéler décisif pour leur succès, compte
tenu des résultats forcément longs des effets éducatifs.
Ceci s'applique particulièrement à l'Algérie, ou mal-
gré des investissements massifs réalisés dans ce do-
maine (25 % du budget en moyenne), la qualité de
l'enseignement et ses effets d'en traînement sur l'éco-
nomie et la société sont restées limités. Il importe éga-
lement d'institutionnaliser l'apprentissage sur la base
de changements organisationnels adéquats, tout en
articulant les institutions nationales de recherche et
d'enseignement sur les sources internationales de
connaissances, facteur crucial de la compétitivité in-
ternationale. Ceci est d'autant plus nécessaire
qu'émergent de plus en plus des secteurs remplissant
des fonctions spéciales dans le processus d'acquisition
des connaissances, ces secteurs-clés jouent ainsi, selon
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Rosenberg, un rôle central dans l'introduction, le dé-
veloppement et la diffusion des grandes technologies
avancées. Ces secteurs spécialisés stimulent la crois-
sance au sein des segments industriels bénéficiant des
nouvelles technologies. Un bon exemple de ces sec-
teurs spécialisés aujourd'hui, est fourni par celui de la
technologie de l'information (TI.) qui inclut les ordi-
nateurs, les technologies de communication et le soft-
ware associé. Aujourd'hui, la TI. est appliquée dans
des domaines aussi différents que la science, l'indus-
trie, la finance ou le marketing. Dans chacun de ces
domaines, la TI. créée non seulement les potentiels
d'efficacité croissante des opérations, mais modifie
également le mode même de fonctionnement des af-
faires tout en jouant le rôle de catalyseur de change-
ments de dimension incalculable ainsi que le souli-
gnent, par exemple Mody et Dahlman. Plus
concrètement, la T.I. réduit les coûts unitaires d'opé-
ration à travers la réduction du temps de transforma-
tion, de coûts de transaction et salariaux plus faibles.
La tendance dans le monde à la hausse croissante de
la composante information dans les activités écono-
miques, se traduit par le recours croissant à la TI.
dans un nombre croissant d'activités. Il y a là assuré-
ment un défi à relever par l'Algérie, d'autant que ces
nouvelles technologies se traduisent également par la
réversibilité des avantages comparatifs au profit des
pays industrialisés. Il y a donc lieu de mettre en place
en Algérie les infrastructures spécifiques permettant
l'émergence de ces secteurs spécialisés, de type de
celles proposées par Teubal et Justman. Ce type d'in-
frastructures comprend le capital humain (y compris
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les capacités, la recherche générique et le développe-
ment, ou la connaissance des technologies génériques
telles que les biotechnologies), les infrastructures phy-
siques, de commercialisation à l'exportation, les ré-
seaux d'approvisionnement en matières premières et
composantes, les institutions financières spécialisées),
les réseaux de firmes d'ingénierie, de laboratoires,
d'instituts de recherches, de consultants en manage-
ment, de Parcs de la science et de la technologie, et
des firmes d'ingénierie high tech, etc. Développer ces
infrastructures est crucial, car de ce développement,
dépend le complexe d'industries permettant à l'écono-
mie algérienne de générer des avantages comparatifs
structurels, clés de son insertion profitable dans la
nouvelle division internationale du travail.
Conclusion
Le développement de l'Algérie est posé en perma-
nence en seuls termes d'écart-ressource, on a vu
qu'aucun plan Marshall, si important soit-il, n'est en
mesure de solutionner les problèmes d'une économie
qui a bénéficié et continuera de bénéficier à l'avenir
d'une rente hydrocarbures importante. Une stratégie
efficace de développement suppose un diagnostic éco-
nomique correct de la situation algérienne, à défaut
les remèdes proposés pourraient s'avérer pire que le
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mal lui-même. Or, le diagnostic effectué ici, montre
que la Crise Algérienne est de nature institutionnelle
avant tout : la littérature existante dans ce domaine
montre qu'il existe une interaction dynamique entre
institutions et croissance économique, d'où le pro-
blème-clé de l'efficacité des institutions. La propen-
sion à adapter des institutions aux circonstances va-
riables, change d'une société à l'autre. Pourquoi et
comment, quels facteurs les affectent-elles? De fait, le
développement, c'est la croissance économique ac-
compagné du changement institutionnel. Il est clair
que les institutions affectent profondément la nature
et le rythme de croissance de l'économie, ne se-
raient-ce qu'à travers les coûts de transaction et les
possibilités de coordination (actions collectives). Le
choix d'institutions politiques appropriées, de règles
et de politiques, stimule la croissance. Elles affectent
également la mobilité des ressources et les incitations
à l'innovation et à l'accumulation, les anticipations,
les normes sociales et les préférences. Or, l'analyse de
l'évolution de l'Algérie des trente dernières années,
souligne l'absence d'adéquation entre des efforts d'in-
vestissements considérables d'une part, et les institu-
tions mises en œuvre : rigidité des modes de gestion
de l'économie, des entreprises, des banques, des mar-
chés de produits et du travail, des politiques macro-
économiques, des institutions d'enseignement et de
recherche, des politiques d'instrumentalisation du re-
ligieux, de mobilité sociale et des politiques d'incita-
tion à l'effort, etc. Il est clair que dans le cas algérien,
la croissance a été - et est - fortement handicapée,
sinon bloquée aujourd'hui - par la capacité réduite
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existante à innover institutionnellement. Or, dans le
domaine économique, certains ajustement institu-
tionnels sont urgents, au-delà du cadre économique
lui-même (flexibilité du système économique). Parmi
ces ajustements urgents ici : (1) l'extension et la diffé-
renciation accrue des réseaux existants d'institutions
publiques et privées de soutien à la diffusion des
connaissance et à l'expansion des capacités technolo-
giques. L'Etat, en liaison avec le secteur privé, doit
prendre des initiatives en ce sens et aider à la création
de ces institutions, à l'établissement de liens entre
elles ainsi qu'avec les utilisateurs et les fournisseurs.
De façon générale, la promotion des industries de
haute technologie, seules à même de réduire les dispa-
rités de revenu entre les deux rives et la convergence
des productivités, suppose l'émergence de nouveaux
complexes d'institutions telles que des sociétés à capi-
tal mixte, combinant les capacités financières, techno-
logiques, de commercialisation, et de management.
Mais, c'est surtout dans le domaine de la finance, de
la commercialisation à l'exportation et de l'acquisition
des connaissances, que des institutions et des méca-
nismes nouveaux sont urgents. Il s'agit ni plus ni
moins que d'édifier une infrastructure spécifique qui
satisfasse aux besoins du changement structurel.
Au plan plus général, une politique industrielle
compétitive et active, discriminée et sélective doit per-
mettre tout à la fois d'éliminer les activités de re-
cherche de rente, tout en promouvant une nouvelle
division du travail, et en tirant parti des nombreuses
externali tés potentielles ainsi que des investissements
considérables consentis dans le passé dans ce
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domaine. Ceci est également la clé d'un traitement
économique sérieux du chômage et de l'engorgement
urbain, notamment à travers les nouvelles possibilités
ouvertes par les N.T. C'est également la clé d'un ac-
croissement des revenus, de l'amélioration de leur ré-
partition et de l'expansion du marché local, expansion
cruciale notamment pour le succès des politiques
d'exportation. La relance de l'activité économique, le
retour à une croissance saine et durable, la promotion
d'institutions appropriées au changement structurel,
apparaissent donc comme autant de préalables à toute
solution de la crise algérienne. Dans ce contexte, la ré-
forme de l'Etat algérien, dans le sens du vrai Etat-
développementaliste, responsable des succès des éco-
nomies asiatiques, constitue l'innovation institution-
nelle-clé. Inutile de préciser que ces préalables « trans-
cendent )) les frontières politiques, et s'imposent à
tous les acteurs politiques. Ils s'imposent tout d'abord
à ceux qui bloquent le changement institutionnel en
vue d'une plus grande flexibilité économique, au nom
du maintien des intérêts acquis du système rentier, ils
s'imposent également à ceux qui voient une sortie de
crise dans la mise en œuvre de changements institu-
tionnels, dont on peut s'interroger sur l'adéquation
aux conditions du développement, la panacée à la
crise actuelle. En tout état de cause, comme le sou-
ligne l'expérience des économies socialistes, la transi-
tion économique en Algérie dont certains indices lais-
sent penser qu'elle serait bien partie, ne se révélera
efficace que si elle s'accompagne des changements ins-
titutionnels adéquats. C'est dans ce domaine notam-
ment que la contribution de l'Union européenne peut
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s'avérer crucial, compte tenu de son potentiel scienti-
fique et technologique considérable, tant est, qu'il ne
saurait y avoir de coopération réelle durable sans ré-
duction des disparités de revenu et convergence des
productivités entre l'Algérie et ses principaux parte-
naues.
Abdelkader Sid Ahmed
chercheur üRSTüM associé à l'IREMAM
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Annexe l
Algérie: 19921, Développement humain et autres indicateurs
Tous les pays en Pays Monde
déveloDPement industrialisés
Espérance de vic à la naissance 65,6 63,0 74.5 65,6
Porwiarion avanr accès
1) aux services de sanré ('}i» 1985-91 90 81 70 56
2) à l'cau potable 70 - -
3) à l'assainisset1ll'IH (,0 -
Appo[(S journaliers de calories (en 01<, des besoins 1988-90) 118 - -
Taux d'alphabérisarion des adulres 61 - - -
Taux de scolarisarion à rous les niveaux (6 à 23 ans) 1990 60 46 79 49
Circularion de journaux quoridiens (pour 100 habiranrs en 1990) 5,1 4,4 30,3 9,2
Héccpteurs 'IV (pour 100 habitanrs 1990) 7,4 5.5 54,4 147
PNB par habitanrs ($ US 1991) 1 990 880 14920 4 160
Population au-dessous du seu il de pauvreté 1992 5,9 -
femmes analphabères (plus de 15 ans) 3,7
-
-
Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances)
1960 1(,8 149 35 128
1992 62 69 13 60
Taux de diplômés de l' enseignemenr supérieur 2,2 1,2 19,2 3,8
(% par rapport au groupe d'âge conremporain 1987-90)
Diplômés en sciences par rapport au total des diplômés (%) 1988-90 42 28 24 24
Téléphones 1990-92 9 12 100 -
Population par médecin 1990 2330 6670 390 5260
Dépenses rorales de sanré (en % du l'lB) 1990 7,0 4,2 9,4
Coefficienr de dépendance alimenraire 1988-90 76,8 6,7 - -
Tirres de livres publiés (pour 100 000 habiranrs) 1988-91 1,9 5,2 74,4 15,1
1. Sauf indicarions conrraires,
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Annexe l
Algérie: 19921, Développement humain et autres indicateurs (suite)
Tous les pays en Pays Monde
développement industrialisés
Bureaux de poste (l00 000 habitants) J991 10,6 - -
Voitures Darticulières (IOO habitants) 1989-90 4,6 3,1 50,1 15.4
Main-d'œuvre féminine en % de la main-d'œuvre rotale 1990-92 4 35 43 37
Population (en m) 1992 26,4 - - 2000
Superficie (en 1 000 km') 2,380 - - -
Superficie de terres arables (en % de la superficie immergée) 3,0 9,8 12,9 10,7
Ressources en eau intérieures renouvelables par habitant 0,7 6,8 9,7 7,3
(en 1 000 m'tan) 1990
Consommation d'eau douce annuelle par habitant (en m' 1980-89) 160 520 1200 650
Superficie de terres irriguées (en % de la sUDerficie arable 1987-90) ') 22 9 18
Consommation d'énergie commerciale par habitant 1960 550 4840 1350
(en kg d'équivalent pétrole 1991)
Taux de croissance annuelle (en %) par habitant
a} 1%5-80 42 2,9 2,5 2,4
b) 1980-91 -0,7 3,6 2,1 3,3
Taux annuel d'inflation moyen (en %) 1980-91 10,1 71,0 4,9 15,7
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Annexe II
Algérie: Agrégats des comptes nationaux 1991
Consommation
l'lB total Produit Produit l'rodlJ(tion Des ménages Dusoct['lJ[ Investissement Epargne Recettes D<'pensesdu Exporurions Importations
(milliards agricole (en % industriel (cn du sedeur (en %du l'ublic(en % inrérit'ur bruI intérieure ~SGlles (en % gouvernement len %du (en %du
deS US) du l'lB) %du l'lB) tertiaire (en % l'lB) du l'lB) (en %du brU[e (en % du l'lB) (en %du l'lB) l'lB)
du l'lB) l'lB) du l'lB) l'lB)
1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991
Algérie 32,7 14 50 36 48 16 30 36 - - 36 24
Pays en 3100 T 17 36 47 65 Il 26 25 16 24 21 2,4
Jévcloppemem
l'ays 17100 T 4 37 59 61 17 22 22 24 30 15 1,6
inJusrrialisés
MonJe 20100 T 7 37 56 61 16 23 23 23 29 16 17
Source: Banque mondiale, Rapport 1994.
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Annexe III
Algérie: Indicateurs flux de ressources 1991
Rapport Coefficient de Indice des Envois de Réserves Solde des
Service de la dette (en % des exportation- dépendJllce termes de fonds nets des inrernariom!cs rransJerions
Dcnc t-'Xréricure (Oule exporwions de biens et importarion exportation + l'échange travailleurs de brurcs un mois courantes
services) (en % des importation l'étranger (en de couverture (en millions de
importations) (en % du l'lB) 1987 = 100 'Yu du l'lB) des importations $ US)
en milliards en 0/0 du l'NB
de$ US 1991 1970 1991 1991 1991 1991 1991 1991 1991
1991
Algérie 28,6 70 4,0 73,7 153 60 95 0,5 3,5 2560
Pays en 1168T 40 13.3 21,3 90 45 99 0,2 4,3 9030 T
développement
Pays
-
96 30 101 2,7 310 T
industrialisés
Monde - 91 32 100 4,2 9340 T
Source: Banque mondiale, itlppott 1994.
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Annexe IV
Algérie: Structure des importations et des exportations par principales régions d'origine
Pays dt-Vl'\Uppés àécollolllie.: dl' marché
Pays Pa[s
Pays cr rcrriroires en développel11elH
USAe( d'Europe socla isrc5 Asie A,ic duValeur Toral f.urol'l' Canada )al'0n Autres orienrale d'Asie Toral dom Amérique Afrique orienrak Sud crSud-br
iml"rrarion' Total CEE
(en millions
de dollars)
a) 1970 1257 R6.4 76,0 72,6 9.3 l.1 5.3 1,0 7.2 0,1 10 3,0 0,6 0.4
b) 1991 7(,~3,3 86,0 66,7 61,8 12.5 4,8 1,9 2,\ 0,2 Il,7 1,1 2,7 3,0 2,9 1,8
Exl'Onarion
a) 1970 1009 84.0 R2,9 81,0 O.R 0.3 7,7 0,9 7,4 03 2,9 3,8 0,3 0,1
b) 1991 11790 92,1 74,1 713 17,3 0,7 1,4 6,4 0,7 2,4 1,8 1,4 U,4
Source.' Manuel des srarjsriques du commerce 1993, Genève. 1994.
2. 1991.
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Annexe V
Algérie: Structure des exportations et des importations par principales catégories
et certains groupes de produits
Rubriques Par principal", otigorie. de produits exportés (en pourœ""ge) Certain. group'" de produi<s (en pourœnuge)
ProJuill M~li(r<'S C.omb.> Minrn.~ Produill Produirs Anicks M.dlÎnrs~ Non cn..b EItr~1 P~rokbrul l'md.ill Pmduill F~rrs. Méuu.rr M.dii"" M..irid de
a1im(l1l~ih.'S rrl111Îi'/"t's libk, l1 mtuux m.1.nufic· chimiq.rs manufac· m..ir~lde di.ribuil bRlllrr pino- mldicwxrr ll~rilrs, Inich .11"1'011
d'Olig;", ruril Ml; lunspon m.nJ,,· c},jm~ue pNtmI· fik~tiSlU$ ml....fac·
ll!rirok rurrs CMÎQuel ri: vrtl'llltnts Md
t.xporu'
lion'
.11~70 ~)O 0,5 70,2 2,5 6.7 0,7 4,4 1,6 ·0,4 0.5 66,0 1,3 0.7 2,6 0,5 1,1
b) 1991 0,5 96,9 0,5 2,2 0.7 0,9 0.7 OJ 42,9 19.9 0.2 0,6 0,6 0,1
Imporu·
lions'
,lmo 12,7 3,& 2,1 1.9 ]'},) SJ 33,9 37,1 0,1 2,4 05 0,9 3.0· 7,6 111,7 211,7 &,6
b) 1991 211,5 2,9 1,4 2,2 64,9 10.7 235 30.7 0,1 &,9 0,2 0,& 5,1 2,7 13,9 24,7 4,9
Source: Manuel des statistiques du commerce 1993. Genève. 1994.
1. 1991.
2. 1992.
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Série Econon1ie
Alors que la conférence des ministres cks aflaires étrangères de l'Union
Européenne Cl des autres pays du pourtour de J[l méditerranée .; apprêtent il
Bareelonc il discuter el'unt' nouvelle formule de partt'nariat uro-
Méditerranéen susceptible de faire de la Méditerranée une Lone de « copros-
périté partagée », il a paru utile de s'interroger sur ce qLle pourrait étre, dans
l'ordre international émergent. le conlenu réel d'un tel partenariat.
Cet essai esquisse dans cette optique le ... grandl· ... ligne ... d 'un Projet, de
pair avec une vision du développement il long terme. au-delil du simple
retour aux grands équilihre ..... des proposllllln ... conLTc'tes concernanl les
contrihutions possibles de ['Union Européenne il un tel Projet. es p,:opnsi-
tiollS partent clé j'observation capitale suivante: la COml1lUllaUlé Econo-
mique Européenne n'a pas joué Ic rôle attendu de Incollloti "c de croissance
pour les pays Je la rive Sud au cours cles troiS dernières décennies.
De ce fait, mais égalcment pour de ... raislllls d'ordrt' interne - le ... dillé-
rences de re l'nu et dc productivilé ...e sont accrues entre les deux rive ... -
générant une instabilité économique, politique et sociale, qui lllen'ICC d'ores
et déjil la stabilité de la I.one. Ce ... t dire ljue le schéma dc coopération mis en
œuvre jusqu'ici il l'Rit long feu. Dans un monde où l'insertion économiljue-
ment éljuiJibrée Jans l'économie mon liale, repose sur les pOlentiels scienti-
fiques et Je production dl' connais .... allCe. la rivt' ... ud c~t conc!amnée il la mar-
ginalisalion croissante il [OUS é~ards. Ce n'est donc plu ... en lClïne ... de sculs
~essollrces financières ou de lih~c échange CllmmcreiallJu'il faul parler. mai ...
en termes de développement et plus concrèlemenl dans cC cas, d' ;mergenee
d'économies structurellement Cl mpétilivès. Le" maÎtrc ... -mol deviennent
alors Jans le nouveau schéma de coopération : ~IIJC au changement structurel
et aide au changement institutionnci.
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